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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République d'Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Raul C. Pangalangan5

Procès — Salle d'audience n° 36

Vendredi 4 mai 20187

(L'audience est ouverte en public à 9 h 32)8

Mme L'HUISSIER : [09:32:51] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : UGA-V40-V-000113

(Le témoin s'exprimera en anglais)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:09] Bonjour à tous.15

Le numéro de l'affaire, je vous prie, Madame la greffière.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:28] (Intervention non interprétée)17

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:33:37] L'interprète n'a pas entendu un18

mot.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:40] Merci.20

Les présentations.21

Du côté de l'Accusation, Madame Hohler.22

Mme HOHLER (interprétation) : [09:46:00] Oui, bonjour, Monsieur le Président.23

Ben Gumpert, Sanyu Ndagire, Maya Talakhadze, Ramu Fatima Bittaye, Shkelzen24

Zeneli et Ben Gumpert, et moi-même, Beti Hohler.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:01] Merci.26

Les représentants légaux.27

Maître Cox.28
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Me COX (interprétation) : [09:34:03] Bonjour, Monsieur le Président.1

En ma compagnie se trouvent Me James Mawira, Me Joseph Manoba, Me Maria2

Radziejowska et Megan Hirst… et moi-même, Francisco Cox.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:18] Cela va s'améliorer4

peu à peu, Maître Cox.5

Me COX (interprétation) : [09:34:23] Un témoin de plus et je pense que j'aurai tous les6

noms.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:28] Absolument.8

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:34:30] Bonjour, Monsieur le Président.9

Je suis Orchlon Narantsetseg, accompagné de Caroline Walter et de Laura Mahecha.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:41] Je vous remercie.11

Maître Bridgman.12

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:34:42] Bonjour, Monsieur le Président.13

Je m'appelle Abigail Bridgman, en compagnie du chef Charles Taku et de Thomas...14

Me Thomas Obhof. Nous sommes en compagnie de M. Thomas Ketchin également,15

et M. Ongwen se trouve dans le prétoire.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:07] Très bien. Il peut au17

moins créer une bonne ambiance de travail.18

Nous allons maintenant passer à l'audition du témoin suivant.19

Bonjour, Madame. Je tiens à vous saluer à votre arrivée dans cette salle d'audience.20

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:35:27] Bonjour, Monsieur le Président. Merci21

beaucoup.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:31] Vous avez un carton23

sous les yeux avec le texte de l'engagement solennel du serment qu'il vous faut24

prêter. Veuillez le faire.25

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:35:41] « Je déclare solennellement que je dirai la26

vérité, toute la vérité et rien que la vérité. »27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:43] Je vous remercie,28
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Madame.1

Quelques questions pratiques : vous savez que tout ici, dans ce prétoire, est consigné2

et interprété en simultané, donc pour aider les interprètes, il nous faut tous parler à3

un rythme relativement raisonnable, et bien dans le micro. Et puis il ne faut pas que4

deux personnes parlent en même temps, donc une personne ne parle que lorsque5

l'autre a fini de parler. Si vous voulez vous-même vous exprimer, vous pouvez lever6

la main et je vous donnerai la parole.7

Nous pouvons commencer l'audition, Me Cox. Il s'agit d'un témoin expert entendu8

dans le cadre de l'application de la Règle 68-3.9

Maître Cox.10

Me COX (interprétation) : [09:36:25] Oui, Monsieur le Président.11

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES12

PAR Me COX (interprétation) : [09:36:35]13

Q. [09:36:37] Bonjour, Madame Atim.14

Pourriez-vous dire aux juges de la Chambre où vous avez fait vos études ?15

R. [09:36:40] J'ai fait... j'ai fait... j'ai fréquenté l'école primaire dans le nord de16

l'Ouganda, à l'école primaire de Humbalay. Ensuite, j'ai poursuivi mes études au17

lycée, toujours dans le nord de l'Ouganda et... après quoi je suis allée à l'université18

de Makerere à Kampala. Après l'université, une fois obtenu mes diplômes, j'ai19

poursuivi en Master à l'université de Tufts ainsi qu’à la faculté de droit de Fletcher,20

et à l'école de diplomatie ainsi qu’à l'école Friedman qui enseigne les sciences de...21

les sciences politiques à Boston. En ce moment je suis toujours une candidate22

doctorante. Je prépare un doctorat à Wageningen, ici aux Pays-Bas.23

Q. [09:37:36] Donc, quelle est votre profession actuelle ?24

R. [09:37:39] En ce moment, je travaille en tant que chercheur auprès du centre25

international Feinstein qui est basé à l'université Tufts à Boston, aux États-Unis, mais26

je fais également de la recherche dans le nord de l’Ouganda.27

Q. [09:37:53] Pourriez-vous être plus... plus précise et nous indiquer votre domaine28
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de recherche ?1

R. [09:37:59] Mon domaine de recherche, c'est le contexte des conflits armés et ce qui2

se passe lorsque les personnes vivent des violences, notamment sur la base de ce qui3

s'est passé dans le nord de l’Ouganda. Pour le moment, nous examinons la façon4

dont les personnes se remettent de ces violences, comment elles reconstruisent leur5

vie par la suite. Donc, nous nous penchons plus particulièrement sur les aspects de6

la réparation. Nous examinons tous les processus qui accompagnent les mécanismes7

de justice transitionnelle, comme les personnes portées disparues, les disparitions8

avec violence, les actes de violence sexuelle. Nous examinons, donc nous travaillons,9

nous étudions la vie des personnes, ce qu'elles vivent lors de conflits ou lorsqu'elles10

ont survécu à des conflits, leur capacité à reconstruire leur vie dans la période faisant11

suite au conflit.12

Q. [09:38:55] Vous venez de nous parler d'un doctorat que vous préparez ;13

pourriez-vous dire aux juges quel est le sujet de votre doctorat ?14

R. [09:39:04] La récupération des jeunes.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:06] Je n'entends rien en16

ce moment. Apparemment, il y a un problème technique que nous allons essayer de17

réparer assez rapidement, mais je pense que nous pouvons remplir les deux minutes18

qu'il faudra sans doute à cette réparation. Vous savez que je n'aime pas beaucoup les19

silences dans le prétoire.20

Maître Cox, j'ai dit que c'était un témoin entendu au titre de l'application de la Règle21

68-3. Je suis sûr que vous demanderez... vous demanderez à vérifier que tous les22

critères « sont » respectés, mais s'agissant de la façon dont l'interrogatoire est mené,23

vous êtes tenu de respecter l'application de cette règle dans le cadre de l'audition de24

ce témoin.25

C'est une remarque qui s'applique à tous.26

Me COX (interprétation) : [09:40:00] Oui, Monsieur le Président. Je vais vous27

demander conseil le cas échéant. Nous avons prévu...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:09] Il nous faut rester1

silencieux quelques instants pour pouvoir...2

(Problème technique)3

On m'apprend que nous pouvons essayer de continuer, en espérant que tout4

fonctionnera bien.5

Maître Cox, vous m'entendez ?6

Me COX (interprétation) : [09:42:18] Oui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:19] Eh bien, c'est parfait.8

Dans ces conditions, je pense que nous pouvons poursuivre, au moins essayer. Bien9

sûr, des problèmes techniques peuvent se produire, et si le silence doit s'installer10

définitivement, eh bien, nous verrons. Pour l'instant, essayons.11

Me COX (interprétation) : [09:42:35] Je vous remercie, Monsieur le Président.12

Q. [09:42:38] Madame Atim, nous étions en train de parler du doctorat que vous13

préparez et des recherches que vous menez à cette fin. Je vous demande donc à quel14

moment vous allez soumettre votre thèse ?15

R. [09:42:50] Si tout va bien, selon mes projets, en septembre de cette année.16

Q. [09:42:55] Est-ce que vous avez déjà publié au sujet du conflit qui a fait rage dans17

le nord de l’Ouganda ?18

R. [09:43:01] Oui.19

Q. [09:43:02] Pourriez-vous brièvement nous donner des exemples de ces20

publications ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:13] Madame Atim, on22

me reproche votre rapidité exagérée à répondre aux questions qui vous sont posées.23

Donc, je vous demanderai de bien vouloir ménager deux ou trois petites secondes24

entre la fin de la question qui vous est posée et le début de vos réponses.25

Veuillez poursuivre, Maître Cox.26

Me COX (interprétation) : [09:43:36] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [09:43:38] Madame Atim, pourriez-vous donner aux juges quelques exemples de28
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publications dont vous êtes l'auteur et qui concernent le conflit dans le nord de1

l’Ouganda ?2

R. [09:43:50] Eh bien, l'une des dernières publications est parue en décembre de3

l'année dernière. Elle concerne les femmes survivantes aux violences sexuelles et le4

sort de leurs enfants nés pendant la guerre, dans le cadre du conflit qui a éclaté dans5

le nord de l’Ouganda.6

Q. [09:44:11] Combien de temps avez-vous travaillé sur ce sujet, le conflit dans le7

nord de l'Ouganda ?8

R. [09:44:16] J'ai commencé à travailler sur cette question dès que j'ai obtenu mon9

premier diplôme en 2001 — supérieur, mon premier diplôme d'études supérieures.10

Voilà depuis combien de temps je travaille sur ce sujet. Je n'ai pas arrêté jusqu'à...11

jusqu'au jour d'aujourd'hui.12

Q. [09:44:39] Vous avez dit que vous aviez fréquenté l'école primaire dans le nord de13

l’Ouganda ; je suppose que c'était dans la région acholi, n'est-ce pas ?14

R. [09:44:50] Oui. Je suis originaire de la sous-région Lango qui fait partie du nord de15

l’Ouganda.16

Q. [09:45:00] Désolé d'avoir parlé d'hypothèse de ma part. Est-ce que votre famille17

a... a souffert en raison des crimes commis pendant le conflit ?18

R. [09:45:12] Oui, tout à fait. Ma famille comme moi-même sommes originaires du19

nord de l’Ouganda, donc nous avons également souffert, en tout cas ma famille a été20

déplacée. Nous avons perdu nos biens, notre propriété, donc oui, nous avons21

souffert en raison de ce conflit.22

Q. [09:45:32] Est-ce que vous estimez que ce fait peut nuire à votre impartialité dans23

le cadre de ce que vous dites ici aujourd'hui ?24

R. [09:45:40] Je ne le pense pas, car je crois pouvoir dire que la meilleure façon de25

définir la raison pour laquelle je suis ici aujourd'hui, c'est de définir au mieux le26

travail que j'accomplis dans le cadre de ce qui s'est passé au cours des trois attaques27

d'Abok, de Lukodi et d'Odek. Ceci n'a donc rien à voir avec ma propre personne. Je28
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suis ici pour parler de ce que j'ai entendu dire de la bouche des victimes quant à ce1

qu'il leur est arrivé ces jours d'attaques et c'est ce que je m'apprête à faire dans cette2

salle aujourd'hui.3

Q. [09:46:27] Je vous remercie, Madame Atim.4

J'ai reçu instruction, comme vous l'avez entendu de la bouche du Président de la5

Chambre, d'appliquer l'article 68 du règlement, qui nous autorise à verser au dossier6

votre rapport si vous y consentez.7

Donc, pourrions-nous nous pencher sur l'intercalaire 7, Monsieur le Président ?8

UGA-V40-0001-0010 — je ne sais pas s'il en existe un exemplaire papier.9

R. [09:47:01] J'ai mon propre exemplaire imprimé, mais je ne l'ai pas encore regardé.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:11] Je pense que nous11

parlons bien du même document pour la simple et bonne raison que nous n'avons12

qu'un seul rapport à examiner. Vous pouvez donc, utiliser votre exemplaire,13

Madame, si vous le souhaitez.14

R. [09:47:27] D'accord.15

Me COX (interprétation) : [09:47:31] Je vous remercie, Monsieur le Président.16

Q. [09:47:34] Madame Atim, pourriez-vous, je vous prie, examiner rapidement ce17

document pour vérifier qu'il s'agit bien de votre rapport ?18

R. [09:47:42] Excusez-moi ?19

Q. [09:47:42] En appuyant sur le bouton « Evidence 1» sur la table, vous verrez une20

photographie, en tout cas, un exemplaire PDF, comme on l'appelle si je ne trompe,21

de votre rapport.22

R. [09:47:55] Oui. Dès que je vois la première page, je sais que c'est bien le rapport23

dont je suis l'auteur.24

Q. [09:48:04] Conviendrez-vous avec moi sur la nature... Serez-vous d'accord avec25

moi (correction de l'interprète) sur la nature et les conclusions de ce rapport ?26

R. [09:48:10] Absolument.27

Q. [09:48:12] Est-ce que vous adoptez les conclusions de ce rapport comme venant de28
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vous ?1

R. [09:48:19] Oui.2

Q. [09:48:20] Est-ce que vous nous autoriser à les intégrer, à intégrer ce rapport au3

dossier « de » l'espèce ?4

R. [09:48:29] Oui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (INTERPRÉTATION) : [09:48:31] Ce qui signifie6

que vous n'avez pas d'objection si les juges utilisent votre rapport ?7

R. [09:48:35] Aucune.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:40] Je vous remercie.9

Veuillez poursuivre.10

Me COX (interprétation) : [09:48:40] Merci, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:42] En fait, très12

franchement, nous parlons d'un rapport d'expert. Il serait assez surprenant que les13

réponses aux questions aient été différentes que ce qu’elles ont été.14

Encore une fois, à l'intention de toutes les personnes présentes dans la salle, mais15

particulièrement de Me Cox, cela signifie que ce rapport de 120 pages environ est16

versé au dossier « de » l'espèce.17

Me COX (interprétation) : [09:49:05] Merci de votre remarque, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:09] Je souhaitais19

simplement souligner ce fait.20

Me COX (interprétation) : [09:49:14] Absolument.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:15] Ce n'est pas un22

problème technique qui se pose maintenant ; maintenant, c'est mon micro qui n'est23

pas allumé.24

Me COX (interprétation) : [09:49:24] Très bien.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:25] Merci.26

Me COX (interprétation) : [09:49:26]27

Q. [09:49:26] Quels étaient les objectifs de ce rapport ?28
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R. [09:49:32] L'objectif consistait à évaluer l'impact psychologique de ce qui s'est1

passé pendant la journée de l'attaque pour les victimes faisant partie de la2

population, mais également de voir quels services avaient été mis à leur disposition3

depuis ces incidents et qui leur a fourni ces services : est-ce qu’est-ce c'était le4

gouvernement, majoritairement, ou les organisations non gouvernementales ? Voilà5

donc quels étaient les objectifs poursuivis.6

Q. [09:50:08] Madame Atim, je sais que c'est un peu bizarre, mais il conviendrait,7

lorsque vous répondez, que vous regardiez dans la direction des juges.8

R. [09:50:16] D'accord.9

Q. [09:50:17] Car ce sont les juges qui décident. J'aimerais que vous les regardiez,10

c'est une question de forme simplement.11

Pourriez-vous dire aux juges qui a travaillé à la rédaction de ce rapport ?12

R. [09:50:29] J'ai travaillé à la rédaction de ce rapport en compagnie de mes collègues13

Anastasia Marshack et Jordan Farrar (phon.) qui s'est occupé plus précisément de14

l'analyse statistique applicable aux conclusions. Donc, Dyan Farrar (phon.)... Dyan15

Faz (phon.) et Jordan Farrar — (correction de l'interprète) —, une psychologue, m'ont16

également aidée à examiner l'impact psychosocial et les impacts psychologiques de17

ces événements. Nous avions besoin d'un certain nombre de spécialistes de18

différents domaines rassemblés pour la rédaction de ce rapport. Mais je dirigeais19

principalement le travail, l'ensemble des études et des entretiens qui ont été menés.20

Q. [09:51:15] Pouvez-vous expliquer aux juges ce qu’est un... ce que signifie une21

étude sur la vie et la poursuite de la vie ?22

R. [09:51:40] Une... Le consortium qui se charge de recherches portant sur la sécurité23

de l'existence, c'est en fait une étude qui a duré pendant plusieurs années, menée par24

plusieurs pays, avec un financement du gouvernement britannique et en partie aussi25

du gouvernement de l'Europe, si je ne me trompe. C'est une étude qui se penche sur26

les différentes façons de se remettre d'un conflit, pas simplement dans le nord de27

l’Ouganda. Comme je l'ai dit, plusieurs pays ont participé à cette étude. Elle28
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examine, donc, la situation dans plusieurs pays, mais mon travail a principalement1

porté sur la composante Ouganda de cette étude.2

Q. [09:52:23] Vous rappelez vous combien de personnes ont été entendues dans le3

cadre de cette recherche sur la sécurité de l'existence et de la survie en Ouganda ?4

R. [09:52:33] Nous avons eu trois équipes différentes. Nous sommes... nous avons fait5

du porte à porte en trois phases différentes, la première en 2013. Au cours de cette6

phase, nous avons entendu à peu près 1 800 personnes, si je ne me trompe pas,7

1 877 foyers. Et, dans la deuxième phase, nous avons continué le même genre de8

travail avec d'autres interlocuteurs.9

Lorsque nous revenions de ces voyages, il nous fallait traiter tous ces10

renseignements. Deux ans plus tard, trois ans plus tard, nous sommes retournés11

auprès des mêmes personnes et je pense que, finalement, nous avons terminé avec12

1 600 entretiens. Mais nous avons perdu quelques interlocuteurs en route.13

Dans la dernière phase, qui s'est terminée cette année, en janvier-février et une partie14

du mois de mars, je pense, nous avons... nous nous sommes entretenus avec 1 600...15

1 700 interlocuteurs que nous avons pu découvrir.16

Q. [09:53:44] Où était basée cette étude ?17

R. [09:53:46] Moi, j'étais basée à l'Institut du développement outre-mer de18

Londres, parce que c'est cette organisation qui pouvait abriter les représentants de19

six ou huit pays qui font partie de ce consortium pour la sécurité de l'existence.20

Q. [09:54:04] Si le public voulait consulter les résultats de cette étude, où est-ce qu'il21

la trouverait ?22

R. [09:54:08] Eh bien, il y a deux choses à dire à ce sujet. La première phase de cette23

étude sur la sécurité de l'existence pour l'Ouganda est basée maintenant dans les24

locaux de la Banque mondiale, parce que c'est là qu'on a un site internet et la plus25

grande facilité d'accès.26

Mais, pour la deuxième phase, en ce moment, elle est abritée par l'ODI, à savoir27

l'Institut du développement outre-mer de Londres. Et si une personne s'intéresse aux28
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résultats, elle peut les consulter en demandant accès à ces informations auprès de1

cette institution.2

Mais, pour le troisième groupe qui vient de terminer son travail, eh bien, lui aussi,3

les résultats se trouvent à l'ODI. On peut écrire et demander à les consulter le cas4

échéant. Mais le traitement de cette troisième phase n'est pas encore terminé.5

Q. [09:55:01] Pourquoi est-ce que vous avez utilisé ce consortium pour la recherche6

de la sécurité de l'existence en rapport avec la rédaction du rapport que vous7

présentez aujourd'hui ici ?8

R. [09:55:10] Nous avons utilisé le consortium de la recherche sur la sécurité de9

l'existence pour trois raisons.10

Premièrement, comparer sur la base des résultats du consortium en 2018. Nous11

n'avons pas comparé par rapport aux résultats de 2013 et de 2015, mais seulement12

par rapport aux résultats de 2018, parce que nous avons deux études en cours :13

l'appréciation des victimes dans la même période et le troisième groupe de notre14

étude pour l’Ouganda. Nous avons posé les mêmes questions dans le cadre des deux15

études, les réponses ont été assez similaires quant à l'accès au service en particulier,16

donc il est fort probable que l'on puisse se saisir de tous ces renseignements fournis17

par la population victime sans nécessité de comparaison. Mais pour apprécier18

l'impact des attaques sur les victimes, la comparaison s'imposait.19

Voyez-vous on peut partir de nos hypothèses pour aboutir à des conclusions en20

risquant de ne pas savoir quel est le sens à donner à ces conclusions. Il est donc21

important de comparer pour pouvoir, au moins, vérifier l'importance, l'ampleur de22

l'impact sur la population victime sur base de comparaison.23

Après comparaison, on n'a plus besoin de comparer toutes les réponses de la24

population. On n'en prend que quelques-unes ici ou là, en particulier les réponses25

des personnes qui n'ont pas vécu de conséquences graves de ces violences dans le26

nord de l’Ouganda. Et on compare donc deux populations totalement différentes : la27

population affectée et la population qui dit ne pas avoir été affectée.28
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Sur les 1 600 ou 1 700 membres la population que nous avons interrogés, nous1

n'avons pris que 829 réponses ou entretiens, en particulier celles venant de2

personnes disant n'avoir pas vécu de conséquences de ces crimes graves pendant le3

conflit dans le nord de l’Ouganda pour établir nos comparaisons.4

Q. [09:57:22] Merci.5

Quelle est l'appréciation des victimes dans cette étude ?6

R. [09:57:25] Les études d'appréciation par les victimes sont des études menées dans7

trois anciens camps où des attaques ont eu lieu. Nous sommes donc allés dans ces8

camps qui ont été attaqués et où la population était présente au moment des faits.9

Q. [09:57:40] Est-ce que ces personnes étaient vos clients ?10

R. [09:57:44] Oui, toutes ces personnes sont enregistrées dans les dossiers de la Cour.11

Q. [09:57:54] Combien de personnes avez-vous entendues dans le cadre de cette12

étude d'évaluation par les victimes ou d'évaluation du vécu des victimes ?13

R. [09:58:03] Nous avons entendu 396 personnes au total dans les trois camps que14

nous avons visités.15

Q. [09:58:13] Comment s'est fait le choix de ces personnes ?16

R. [09:58:15] Nous avons établi une sélection sur la base de ce que nous appelons17

l'échantillonnage par... dimensionnel et proportionnel de la population concernant la18

population de victimes. Ce qui signifie que nous avons choisi davantage19

d'interlocuteurs dans les zones où il y avait davantage de victimes et moins20

d'interlocuteurs dans les zones qui avaient... qui comptaient une population de21

victimes plus réduite. Ceci pour respecter la proportionnalité de l'intégralité de la22

population des victimes.23

Q. [09:58:51] Qu'est-ce qu'une recherche qualitative ?24

R. [09:58:54] Une recherche qualitative, c'est ce que l'on veut faire, on veut apporter25

des résultats chiffrés, ce qui signifie que, quoi qu'on fasse, on doit utiliser des26

chiffres, des nombres. On ne peut pas se contenter de récits, on doit présenter des27

conclusions qui s'accompagnent de statistiques parlantes et corroborant les28
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conclusions en question.1

Q. [09:59:21] Les résultats de votre étude sont globaux, ils se trouvent dans votre2

rapport qui est un rapport d'expert présenté au titre de l'application de l'article... de3

la règle 68-3 du Règlement.4

Mais j'aimerais me concentrer sur certaines questions qui font l'objet de vos5

conclusions.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:37] C'est toujours7

possible d'agir ainsi, Maître Cox, je ne voulais pas vous empêcher de le faire, mais8

simplement...9

Me COX (interprétation) : [09:59:44] Je voudrais me concentrer sur un point.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:49] L'expérience de la11

pratique dans ce prétoire montre que, de temps en temps, il vaut la peine d'insister12

sur tel ou tel élément.13

Me COX (interprétation) : [09:59:56] Monsieur le Président, merci de votre remarque.14

Q. [10:00:04] J'aimerais, Madame, me concentrer sur certains aspects de votre travail,15

à savoir les crimes dont les victimes ont été... que les victimes ont dû subir, l'aspect16

psychosocial de nos clients, les effets physiques des violences sur eux et puis,17

également, leur niveau de fortune, leur accès à l'éducation et leur niveau de18

protection sociale.19

Nous allons passer tous ces points en revue sur la base de l'intercalaire n° 8,20

UGA-V40-0001-0038.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:45] C'est l'intercalaire 7,22

dirais-je.23

Me COX (interprétation) : [10:00:48] Je me suis basé sur le PowerPoint que j'avais.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:54] Oui, oui, je25

comprends, mais en tout cas, ce n’est pas 0038 à la fin du numéro ERN, mais26

numéro 0138.27

Me COX (interprétation) : [10:01:04] Excusez-moi, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:06] Pour le... c’est dans1

l’intérêt du compte rendu d’audience que... j’ai... que je fais cette correction ; ce n’est2

pas décisif, mais pour que le compte rendu soit correct, il me paraît raisonnable3

d’indiquer que le numéro ERN se termine par 0138.4

Me COX (interprétation) : [10:01:19] Tout à fait, Monsieur le Président. Merci.5

Q. [10:01:25] Madame Atim, vous avez à l’écran quelques informations. Qui a6

produit ce graphique ?7

R. [10:01:32] Eh bien, forcément, c’est moi avec mes collègues, et tout8

particulièrement les statisticiens.9

Q. [10:01:40] Est-ce que vous pourriez nous expliquer quelle est la distribution dans10

la population pour les crimes supposés... les crimes de guerre supposés et les crimes11

contre l’humanité ?12

R. [10:01:54] Eh bien, si vous regardez ces chiffres, qu’est-ce que vous constatez ?13

Vous constatez les chiffres à gauche. Sur l’axe horizontal, nous avons le nombre de14

crimes de guerre et contre l’humanité tels que relatés par les personnes ayant15

répondu. À la verticale, nous avons le pourcentage de la population qui a16

expérimenté ces...ces crimes de guerre et contre l’humanité. Et qu’est-ce que l’on17

constate ? On constate que 99 pour-cent de la population de victimes...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:30] Madame Atim, les19

interprètes vous ont demandé de ralentir. Ça arrive à tout un chacun ici dans cette20

salle d’audience et vous vous habituerez, au fil de la journée, à garder le rythme qui21

est adéquat.22

R. [10:02:52] Donc, je reprends.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:55] Oui, recommencez.24

R. [10:02:56] Ici, donc, nous avons le nombre de... d’infractions, de violations subies25

par la population victime. Donc, à l’horizontale, le nombre d’événements, donc de26

crimes de guerre et de crimes contre l’humanité à partir du jour de l’attaque, et puis27

à la verticale, nous avons le pourcentage de population qui a subi ce genre28
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d’événements, à savoir, donc, les crimes de guerre et crimes contre l’humanité.1

Alors, sur base de nos chiffres, qu’avons-nous constaté ? Nous avons constaté que2

99 pour-cent de la population victime a subi un crime ou plus contre l’humanité. Et3

alors, quand vous analysez de plus près, si vous voyez la... la... la ligne verticale en4

pointillés noirs, eh bien, c’est 50 pour-cent de la population qui a connu six crimes de5

guerre ou plus.6

Et alors, si vous allez vers la gauche, jusqu’à ligne rouge en continu, et si vous lisez7

ces chiffres, nous voyons que 25 pour-cent de la population victime a reconnu neuf8

crimes de guerre ou crimes contre l’humanité ou plus.9

Voilà les conclusions auxquelles, nous, nous sommes arrivés, et c’est là l’explication10

des chiffres que vous avez dans ce graphique.11

Ce que cela nous dit réellement, c’est que pendant l’attaque, les... c’est vrai qu’il y a12

eu une concentration de crimes de guerre et crimes contre... contre l’humanité,13

puisque les gens ont subi ce jour-là des événements multiples, mais nous avons aussi14

fait une étude qualitative, et alors là, nous avons pu entendre les gens nous15

expliquer les différents crimes qu’ils avaient suffi... subis. Par exemple, leurs16

maisons, les maisons brûlées, un enfant qui a été jeté dans la hutte, ou un autre17

enfant, un enfant... un enfant dont la gorge avait été tranchée, et ce sont forcément18

des cicatrices avec lesquelles ces femmes doivent vivre encore aujourd’hui, et parfois19

même des brûlures sur leurs propres têtes. Et elles s’étaient enfuies, par exemple,20

avec l’enfant accroché à « son » dos. Donc ces gens ont connu plusieurs crimes21

simultanément, je dirais.22

Me COX (interprétation) : [10:05:41]23

Q. [10:05:41] Quand vous comparez les chiffres des crimes de guerre et de crimes24

contre l’humanité que nos clients ont subis par rapport à la population générale, est-25

ce que vous arrivez à pouvoir comparer ?26

R. [10:05:53] Oui, oui, c’est ce que vous aurez dans le tableau suivant, la présentation27

suivante avec la...28
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Q. [10:06:02] Bien, on prend la UGA-V40-0001-0139.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Qu’avons-nous comme résultat ici avec cette comparaison-ci ?3

R. [10:06:12] Eh bien, les résultats sont les suivants : dans le graphique précédent,4

qu’est-ce que nous avions ? Nous avions l’illustration de ce que la population avait5

expérimenté, avait connu, et ici, nous faisons une comparaison entre la population6

générale et la population victime. Alors quand on voit la moyenne, la moyenne de7

crimes de guerre et crimes contre l’humanité, eh bien, pour la population en général,8

nous avons un taux de 0.34 événements tandis que pour la... Donc, ça, c’est pour la9

population en général. Et ça, c’est tel qu’illustré par... ou rapporté par la population10

en général, n’est-ce pas, à titre individuel.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:04] Maître Taku, je crois12

que je vais dire exactement ce que vous vouliez dire. Donc, je... cet examen et ce13

rapport d’expert est descriptif. Il est clair que ce qu’est un crime de guerre ou un14

crime contre l’humanité est un concept juridique, et c’est à la Chambre de tirer les15

conclusions idoines ou pas. Je voudrais que ce soit très clair pour tout un chacun.16

Nous savons que c’est la base qui devra sous-tendre notre appréciation de ce17

témoignage.18

Me TAKU (interprétation) : [10:07:47] Oui, je voulais justement attirer votre attention19

justement sur la description des... des charges. Et quand j’entends cette description et20

l’explication qui est donnée, Messieurs les juges, je pense que ça... ça n’a aucune21

pertinence. En effet, ici, ce n’est pas du tout ciblé, ça n’a pas de pertinence, comme je22

le disais. On peut parler des effets, mais... d’accord, mais on peut pas parler d’une23

définition juridique qui n’est pas qualifiée.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:27] Ben, comme je le25

disais, oui, c’est... c’est clair. Il faut préciser, et pour nous, il est clair que quand des26

termes juridiques sont utilisés, les juges sont parfois mal à l’aise quand c’est pas les27

juges eux-mêmes qui « l’ » emploient. Donc Monsieur Cox, si j’étais vous, je me28
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concentrerais plus sur les effets psychosociaux que sur la perpétration ou la1

commission des crimes de guerre ou crimes contre l’humanité.2

Me COX (interprétation) : [10:09:04] Très bien, c’est ce que je ferai, ne vous en faites3

pas.4

Q. [10:09:08] Alors, Madame Atim, c’est quoi un « bien-être psychosocial » ?5

R. [10:09:12] Quand on parle d’un bien-être psychosocial, ce que nous faisons, c’est6

que nous allons utiliser l’outil d’évaluation psychosociale africain, parce qu’il y en a7

plusieurs. Or, en l’occurrence, dans ce cas-ci, nous avons eu recours à l’outil africain8

qui avait été, d’ailleurs, mis sur... sur... sur pied ou au point par le département de la9

santé mondiale et de la population à l’Université d’Harvard, mais aussi par le centre10

François-Xavier Bagnoud pour la santé et les droits de l’homme. Donc, il s’agit bien11

de l’A-I-P-A (phon.) — AYPA — et il s’agit, ici, de... d’évaluer les symptômes qui12

reflètent la présence de détresse et de résilience dans la population et qui s’inspirent13

d’études antérieures. Et donc, il s’agit, à ce moment-là, de regarder l’influence14

combinée de l’aspect psychologique, l’influence de l’aspect psychologique et de15

l’environnement psychologique et social sur la santé mentale et physique de16

l’individu. Pour cette étude, nous avons donc utilisé cette échelle avec des mesures17

de 0 à 96. Alors, comme vous le verrez un peu plus tard, qu’au plus haut est votre18

résultat, c’est qu’au... au moins bonne — ou au moins bon, plutôt — est votre bien-19

être psychosocial.20

Q. [10:10:49] Mais alors, quelles étaient les conclusions que vous avez pu tirer sur21

ce...ce bien-être psychosocial de nos clients ?22

R. [10:11:02] Eh bien, vous verrez, et c’est ce que vous avez ici aussi à l’écran, c’est23

qu’ « au » plus vous avez connu de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité,24

eh bien, au plus mauvais sera votre santé psychosociale ou votre bien-être25

psychosocial. Et nous avons aussi constaté qu’ « au » plus d’expériences de crimes ils26

avaient connu, « au » moins bonne était leur santé psychosociale. Ils avaient27

beaucoup plus de dépressions, beaucoup plus d’anxiété, aussi ; ils avaient souvent28
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des capacités sociales affaiblies, diminuées, et toutes sortes de... de plaintes1

psychosomatiques. C’est, en tous les cas, notre conclusion, et nous avons aussi2

constaté qu’il y avait des crimes graves bien spécifiques qui entraînaient cette3

expérience psychosociale perturbée. Par exemple, lorsque la propriété est détruite,4

quand un enfant est soit enlevé soit tué, c’est automatiquement ce qui déclenche5

cette perte d’équilibre psychosocial ou de bien-être psychosocial au niveau de la6

population.7

Me COX (interprétation) : [10:12:26] Peut-on afficher l’écran UGA-V40-0040... 0014,8

pardon, 0141 ?9

Monsieur le Président, je suis tout à fait désolé pour la formulation, mais nous10

parlons ici de... crimes présumés. Vous savez, c’est toujours difficile, quand on traite11

de tableaux et de chiffres, d’être plus précis.12

Me TAKU (interprétation) : [10:12:54] Pourquoi ne pas remplacer ça par « attaque »,13

qui est le terme qui a été utilisé ? Et ce sera à vous de voir s’il s’agit de crimes ou de14

crimes présumés, de crimes de guerre et crimes contre l’humanité, parce que déjà, les15

caractériser ici et les spécifier comme étant des crimes de guerre et crimes contre16

l’humanité alors qu’il n’y a pas de fondement juridique, je ne suis pas d’accord.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:20] Moi, je ne vais pas18

imposer quelque terme que ce soit à Me Cox ni à l’expert. Je pense que ce qui compte,19

c’est que la Chambre perçoive ce que cachent ces chiffres. C’est donc le concept20

auquel nous nous attachons ici. Vous pouvez bien sûr utiliser un autre terme si cela21

ne modifie pas le contenu de votre question ni le contenu des réponses, certes.22

Me COX (interprétation) : [10:13:48] Très bien, Monsieur le Président, je vais essayer.23

Q. [10:13:51] Madame Atim, est-ce que vous pourriez peut-être décrire les faits dont24

vous parlez dans cette catégorie de crimes de guerre et crimes contre l’humanité ?25

Vous savez, moi… parler d’attaques, pour moi, me semble trop général parce que26

cela ne nous permettrait pas de voir qu’est-ce qui va influencer le bien-être27

psychosocial.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:14:14] Et pourquoi ne pas1

simplement parler de crimes, un concept plus large, plus général, et on ne veut pas2

non plus que les choses soient trop compliquées. Donc, parlons de crimes et3

poursuivez, je vous prie.4

Me COX (interprétation) : [10:14:31]5

Q. 1[10:14:32] Madame Atim, bien. Alors, sous les yeux, vous avez le cinquième6

écran que vous nous avez présenté, qui était dans votre PowerPoint. Donc, c’est de7

cela dont vous nous parliez, n’est-ce pas ? Est-ce que vous pourriez nous décrire le8

graphique, et en quoi celui-ci reflète les conclusions que vous avez tirées ?9

R. [10:15:03] Ben, encore une fois, prenez les chiffres. Vous avez l’axe horizontal,10

c’est le nombre de crimes, donc le nombre de crimes vécus, expérimentés, et nous11

avons fait la différence entre les hommes et les femmes, comme vous le voyez sur ce12

graphique. Alors, à la verticale, vous avez le résultat de cette échelle psychosociale13

par ces personnes, en fonction du nombre de crimes subis.14

Alors, qu’est-ce qu’on constate ? Nous avons la ligne en pointillés bleus et puis la15

ligne en traits continus noirs.16

Qu'est-ce qu'on constate ? On constate qu'au plus de crimes subis par la personne, au17

plus élevé est le score AYPA, donc au moins bon est le sentiment de bien-être18

psychosocial. Et nous constatons aussi que la ligne noire est supérieure à la ligne en19

pointillés, donc c'est que les femmes ont un résultat supérieur, donc une moins20

bonne santé psychosociale.21

Q. [10:16:24] Est-ce qu'il y a des sous-groupes chez nos clients qui sont plus frappés22

que d'autres par rapport justement à ce bien-être psychosocial ?23

R. [10:16:36] Oui, les femmes qui sont revenues avec des enfants, comme je l’ai dit,24

ou des femmes qui ont subi des relations sexuelles imposées par les membres de25

l'ARS afficheront directement un bien-être psychosocial très mauvais. Les enfants26

qui ont été enlevés, les enfants qui ont eu un enfant pendant leur captivité ou qui27

sont revenus avec un enfant, ou bien les enfants dont... les femmes dont l'enfant a été28
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emmené, enlevé, toutes ces femmes sont à reprendre dans cette même catégorie ;1

toutes celles dont les enfants ont subi des blessures, toutes celles-ci affichent, donc,2

une santé psychosociale inférieure.3

Q. [10:17:26] Est-ce que vous avez pu recueillir des informations portant sur la4

stigmatisation de ceux qui revenaient ou des femmes qui avaient eu des enfants dans5

la brousse ?6

R. [10:17:37] Oui, ce sont des femmes qui, dans leur rapport, nous parlent de la7

honte, du fait qu'elles étaient stigmatisées, de leur difficulté à socialiser, à reprendre8

leur place dans leur communauté au retour, et qu'elles avaient des problèmes aussi9

pour avoir accès à leur terre à leur retour et à accepter leur relation conjugale au10

retour. Ce sont autant de problèmes que nous avons identifiés.11

Q. [10:18:08] Très bien. J'aimerais revenir maintenant aux effets physiques et l'accès12

aux soins de santé que vous avez établis également dans votre enquête. Est-ce que13

vous pourriez expliquer ici, à la Chambre, comment vous comprenez le terme14

« handicap » ?15

R. [10:18:20] Eh bien, nous avons voulu regarder le handicap à la lumière du décret16

sur les personnes handicapées en Ouganda. Il s'agit ici d'une diminution17

substantielle des fonctions ou des activités que quelqu'un est censé pouvoir assumer18

au jour le jour. Et cela, du fait de... d'une contrainte ou d'une limite mentale,19

physique, émotionnelle, parfois même environnementale et qui empêche un20

individu de fonctionner au jour le jour. C'est ce qui est repris dans le décret sur le21

handicap de 2006 qui a été publié en Ouganda et qui donne une définition de22

« l' »handicap selon ces idées. Et c'est sur cette base-là que nous avons fait notre23

étude.24

Q. [10:19:17] Très bien. Pouvons-nous passer à un autre tableau que vous avez25

présenté ? Il s'agit de la cote ERN terminant par 142.26

Alors ici, dans nos clients, est-ce que vous avez une différence entre notre population27

et la population en général ?28
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R. [10:19:36] Oui, une très grande différence entre la population victime et la1

population en général. Nous avons constaté que ceux qui avaient... qui avaient un2

handicap dans la population victime se situaient à 67 pour-cent par rapport à3

21 pour-cent pour la population en général. Mais ce qui est aussi important de4

constater quand on regarde ce tableau ou ces chiffres sur le bien-être physique, c'est5

que ce qu'ils ont vécu n'a pas seulement un impact sur la personne seule, mais sur6

toute la famille, sur tout le foyer. Et donc, quand on analyse le handicap, ce n'est pas7

la personne seule, mais le foyer tout entier.8

C'est ce que vous avez sur ce graphique. Vous avez... à l'horizontal, c'est le nombre9

de personnes handicapées dans le foyer et, à la verticale, le pourcentage de la10

population qui fait état d'une personne handicapée dans le foyer. Donc, en vert, nous11

avons la population victime tandis que les blocs en rouges, c'est la population12

générale. Et qu'est-ce que l'on constate au niveau des foyers ? On constate que,13

quand vous comparez les deux populations, c'est que dans la population victime,14

nous avons en général deux personnes, par foyer, handicapées ; alors que dans la15

population en général, nous avons... c'est 0,5 — ça doit être corrigé dans le chiffre à16

gauche, il est mis « 0,05 », mais c'est « 0,5 ».17

Donc, dans les foyers de personnes victimes, vous aurez deux personnes qui font18

état d'un handicap, tandis que dans la population en général, vous avez une19

personne, et dans un autre foyer, vous n'aurez personne, et donc en moyenne, ça20

nous fait 0,5.21

Et, encore une fois, ce que l'on constate, c'est que le niveau de handicap dans le foyer22

a une influence, forcément, sur le niveau de dépendance du foyer tout entier. Et23

qu'est-ce qu'on constate ? C'est que le nombre de personnes d'un foyer qui est... ou24

de personnes qui sont dépendantes, ce sont donc les... on a écarté les personnes de25

plus de 65 ans, et cetera, mais les personnes de la population active qui font état d'un26

handicap. Alors, encore une fois, dans la population victime, nous avons... jusqu'à27

70 pour-cent des membres des foyers sont handicapés et 47 pour la population en28
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général. Donc, 70 pour-cent sont dépendants.1

Q. [10:22:51] Avec ce niveau de problème physique et de handicap, vu ce niveau, nos2

clients, finalement, quel était leur accès aux soins de santé ? Qu'est-ce que vous avez3

pu constater ?4

R. [10:23:06] Écoutez, comme je vous l’ai déjà dit, cette dépendance a un impact5

directement au sentiment de bien-être de ces foyers, que ce soit l'accès aux soins de6

santé, le moyen de survivre, l'accès aux aliments, et cetera. Donc, il y a un impact7

direct et ce que l'on a constaté au niveau de la santé, c'est que, même avec ce niveau8

de handicap ou de santé physique défaillante, eh bien, ils n'ont malgré tout pas accès9

aux services auxquels ils devraient avoir accès s'ils devaient récupérer leurs10

fonctionnalités.11

Me COX (interprétation) : [10:23:44] Pouvons-nous, peut-être, afficher la cote ERN se12

terminant par 0143 ?13

Q. [10:24:05] Comment avez-vous pu fixer, déterminer l'accès aux soins de santé14

dans votre rapport ?15

R. [10:24:06] Quand on regarde, quand on se penche sur l'accès aux soins de santé,16

on tient compte de la distance par rapport à un soin, un dispensaire. Nous regardons17

également à l'accès en général, mais aussi l'accès pour les petits problèmes de santé,18

les soins de routine, mais aussi l'accès en cas de complication grave ou de problème19

grave. Et on se demande aussi... on s'est aussi posé la question de savoir ce que... une20

fois que vous êtes arrivé au dispensaire ou au centre médical, avez-vous reçu les21

médicaments ou le traitement dont vous aviez besoin. Donc, non seulement il y a22

l'accès physique, le déplacement, mais il y a aussi l'accès une fois que vous êtes sur23

place : est-ce que le traitement est donné ?24

Q. [10:24:58] Et quelle était votre conclusion alors ?25

R. [10:25:02] Encore une fois, si vous prenez la population victime, nous avons26

constaté... c'est qu'ils avaient un moins bon accent... pardon, moins bon accès au27

centre de soins de santé parce qu'ils doivent se déplacer pendant un temps beaucoup28
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plus long. Et même quand il s'agit de cas de routine, eh bien, l'accès est plus1

compliqué tout comme pour les cas graves. Donc, l'accès et la distance « est » long,2

mais également, une fois qu'ils sont sur se place, ils n'ont pas tout de suite le3

traitement nécessaire.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:43]5

Q. [10:25:44] Est-ce que vous pouvez expliquer cette raison ? J'imagine que vous êtes6

arrivée à une conclusion, vous avez pu voir pourquoi c'était le cas.7

R. [10:25:53] Ben, oui. Vous savez, un peu plus tôt, je vous ai parlé de « l' »handicap,8

des blessures physiques, et certains de ces gens ont besoin de soins thérapeutiques9

et, tout simplement, ne sont pas disponibles. Et quand les victimes expliquaient les10

blessures qu'ils avaient subies, eh bien, quand ils vont dans leur communauté, les11

services dont ils ont besoin, ce sont des services qui n'existent pas.12

Par exemple, il y avait un homme dont la jambe avait été amputée. Et, vous savez,13

j'ai fait des interviews qualitatifs avec lui, il avait un membre artificiel, quand elle est14

abîmée, sa jambe artificielle est abîmée, elle doit être remplacée, mais seulement15

l'infrastructure la plus proche ne peut pas le lui offrir ; il doit, chaque fois, aller à16

Gulu et ce n'est qu'à Gulu qu'il peut avoir un remplacement pour sa jambe.17

Ou bien, il y avait cette autre femme qui avait une santé mentale très perturbée. Elle18

devait aller à Gulu pour recevoir les médicaments dont elle avait besoin pour ses19

problèmes de santé.20

Voilà. Ça, c'est une illustration, et les trois quarts vous diront : « Écoutez, il n’y a pas21

de services, donc, qu'est-ce qu'on fait ? On prend nous-mêmes des analgésiques. » Et22

ils achetaient des analgésiques par eux-mêmes parce que, de toute façon, ils23

n'avaient pas accès à d'autres services de santé.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:21] Très bien, merci.25

Monsieur Cox, poursuivez.26

Me COX (interprétation) : [10:27:28]27

Q. [10:27:29] Madame Atim, nous allons passer maintenant à l'analyse des avoirs et28
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des richesses. Est-ce que vous pourriez expliquer à la Cour ce qu’est l'indice Morris ?1

R. [10:27:43] Alors, l'indice Morris est un indice qui est utilisé pour évaluer leur2

richesse. Donc, il faut pondérer les avoirs que ces gens ont, certains de ces avoirs3

pèsent plus lourd que d'autres. Et donc, ce qui est le plus facilement disponible et4

auquel tout le monde à accès a un pondération beaucoup plus faible, tandis que ce5

qui est beaucoup plus rare et beaucoup plus difficile à obtenir a une pondération6

beaucoup plus élevée.7

Me COX (interprétation) : [10:28:33] Très bien. Pouvons-nous afficher la cote ERN se8

terminant par 0144 ?9

Q. [10:28:45] Quelles sont vos conclusions ici, sur cette partie, donc, les avoirs de nos10

clients ?11

R. [10:28:51] Nous avons constaté que, par rapport à la population en général, leurs12

richesses sont nettement inférieures, leurs avoirs sont nettement inférieurs. C'est ce13

que vous avez dans ce graphique : à la vertical, vous avez la propriété de l'individu14

et, à l'horizontal, vous avez les pourcentages de la population qui déclare être15

propriétaire de cet avoir.16

Alors qu'est-ce qu'on constate ? On voit que les avoirs productifs tels que le bétail,17

du petit bétail, du gros bétail, une charrue ou des panneaux solaires, eh bien,18

finalement, rares sont ceux qui ont ces avoirs-là, très rares.19

Q. [10:29:58] Est-ce que vous avez constaté qu'il y avait un sous-groupe spécifique20

plus frappé par, je dirais, la pauvreté quand vous avez fait l'évaluation des richesses21

individuelles ?22

R. [10:30:12] Oui, quand on compare, en fait, la propriété et le bien-être psychosocial,23

eh bien, on constate que ceux qui avaient une santé ou un bien-être psychosocial24

faible avaient également moins de richesse ; ceux qui avaient connu plus de crimes25

avaient également moins d'avoirs et on voit, dans cette catégorie, une fois encore,26

nous avions surtout les femmes qui étaient plus souvent victimes, et pour celles qui27

avaient un bien-être psychosocial inférieur, eh bien, elles aussi avaient moins de28
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richesses.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:04]2

Q. [10:31:04] Une question un peu semblable. Je ne sais pas s’il y a une explication3

pour cela, peut-être que ça coule de source, mais je ne sais pas. Il y a bien sûr des4

effets à court terme, et puis il y a la continuité de ces effets à court terme qui entraîne5

des effets à long terme. Alors, est-ce que vous avez pu expliquer cela ? Est-ce que6

vous pourriez nous expliquer ces effets à long terme ?7

R. [10:31:36] Eh bien oui. S’agissant des effets à long terme, ils ont un rapport très8

étroit, bien entendu, avec ce qu’a vécu la personne ou son niveau d’invalidité suite9

aux blessures subies, bien évidement. Et comme je l’ai déjà dit, le bien-être10

psychosocial dépend beaucoup de la capacité ou pas de fonctionner en employant11

ses propres capacités sans avoir besoin de faire appel à des services pour améliorer12

sa situation. Ce qui signifie, lorsque c’est le cas, que l’on ne peut plus contribuer à la13

vie familiale à l’intérieur de la maison, voyez-vous, et qu’on est empêché d’avancer.14

Mais ceci a également un rapport avec la perte des ressources les plus importantes,15

c’est-à-dire notamment des outils de production évoqués par les personnes qui ont16

subi cette perte en raison du conflit, en particulier la perte du bétail que la famille17

possédait auparavant.18

De nombreuses personnes établissent un lien entre l’incapacité qui est la leur à19

reconstruire leur vie et ces pertes importantes, mais un lien également avec leur20

niveau de bien-être physique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:57] D’accord.22

Me COX (interprétation) : [10:32:58] Je vous remercie, Monsieur le Président.23

Q. [10:33:01] Madame, vous avez évoqué les femmes ; est-ce que vous avez des24

conclusions particulières à leur sujet ?25

R. [10:33:08] Oui, nous avons une courbe.26

Q. [10:33:09] Une courbe qui concerne les femmes enlevées ?27

R. [10:33:14] Oui, nous avons découvert que les femmes enlevées appartenaient à un28

ICC-02/04-01/15-T-174-FRA ET WT 04-05-2018 25/74 NB T



Procès - Témoin UGA-V40-V-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

04/05/2018 Page 26

groupe dont le niveau de fortune ou de ressource était spécifique.1

Q. [10:33:29] Et encore ?2

R. [10:33:31] Eh bien, ces femmes manifestent un niveau bien inférieur de fortune ou3

de ressource, en particulier en raison d’une stigmatisation ou d’une discrimination4

durable. J’ai également dit, il y a quelques instants, que nombre de ces femmes5

devaient se battre dans un milieu marqué par l’isolement, sans avoir accès à la terre6

familiale dans de nombreux cas, et sans être en mesure de créer des rapports7

conjugaux, des rapports maritaux, d’une façon qui pourrait leur permettre d’accéder8

à une terre. Or, il s’agit d’une société qui est en grande majorité une société9

d’agriculteurs.10

Q. [10:34:21] Madame Atim, revenons quelques instants sur le bien-être11

psychosocial. Comment les femmes qui sont revenues après le conflit et qui étaient12

sans enfant, mais qui ont été enlevées, quel est le résultat que l’on constate dans13

votre étude à leur sujet ?14

R. [10:34:46] Du point de vue des résultats AYPA, je les... je les ai... je ne les ai pas en15

tête. Puis-je vérifier dans mon rapport ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:58] Je vous en prie. Vous17

ne pouvez pas bien sûr mémoriser chaque mot de votre rapport par cœur, et18

chacune des figures et des chiffres qui les accompagne.19

R. [10:35:10] En effet.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:35:11] Donc, nous vous21

donnons le temps d’examiner votre rapport, bien entendu.22

R. [10:35:18] Merci, Monsieur le Président.23

Voilà, j’ai trouvé la page qui m’intéresse.24

Eh bien, les individus qui ont été enlevés obtiennent un résultat total dans l’étude25

AYPA égal à 21.26

Me COX (interprétation) : [10:35:37]27

Q. [10:35:37] D’accord.28
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Est-ce que c’est un chiffre élevé ou un chiffre bas, d’après vous ?1

R. [10:35:41] Comparé aux autres personnes, c’est un chiffre élevé.2

Q. [10:35:46] Désolé d’avoir posé cette question. Mais on peut revenir sur notre3

sujet ?4

R. [10:35:54] Sans problème.5

Me COX (interprétation) : [10:35:55]6

Dans l’intérêt du compte rendu d’audience, j’indique que nous nous intéressons à la7

page ERN dont le numéro se termine par 0052.8

Q. [10:36:05] Madame Atim, j’aimerais que nous nous concentrions maintenant sur le9

sujet de l’éducation. L’incidence que les crimes ont eue sur nos clients, d’après ce10

qu’ils nous ont dit, concerne-t-« il » également leur éducation aujourd’hui ?11

R. [10:36:19] Eh bien, oui. La conclusion à laquelle nous avons abouti, c’est que tout12

cela a eu une incidence sur leur éducation aujourd’hui, pas seulement pour les13

personnes qui étaient présentes sur les lieux le jour de l’attaque, mais également et y14

compris sur les personnes qui sont nées après l’attaque. Il semble qu’il ait15

systématiquement des indications montrant que ces crimes ont eu des effets sur16

l’éducation des enfants nés après les événements.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:57]18

Q. [10:36:57] S’agissant du dernier groupe que vous venez d’évoquer, est-ce que19

vous pouvez expliquer ce fait ?20

R. [10:37:04] Pour ceux qui sont nés après ?21

Q. [10:37:09] Oui, en effet, qui n’étaient pas présents pendant les attaques présumées22

et qui sont nés après. Est-ce que vous pouvez expliquer ces résultats ?23

R. [10:37:19] Oui, ceci a rapport avec le fait que la maison a, en général, été24

totalement détruite, donc le lieu de vie et le centre de... de la ressource a disparu.25

Lorsque les personnes sont incapables de reconstruire leur base de ressource et de26

vie, dans certains des cas que nous avons étudiés, eh bien, nous avons pu constater27

que ces personnes parlent d’invalidité complète pour les parents, et les parents ne28
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sont donc pas capables de travailler. Parfois, ils sortent leurs enfants de l’école car ils1

ont besoin d’aide très pratique à la maison, au quotidien, notamment dans les2

activités agricoles, ce qui implique que les enfants doivent quitter l’école. Ils sont3

donc retirés de l’école et ne poursuivent pas leurs études dans le but d’apporter leur4

aide concrète à leur famille à la maison.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:38:20] Je vous remercie.6

Me COX (interprétation) : [10:38:21] Merci, Monsieur le Président.7

Q. [10:38:21] Madame, quels critères avez-vous vous utilisés, vous et vos collègues,8

pour déterminer l’accès de nos clients à l’éducation ?9

R. [10:38:29] Nous nous sommes penchés sur le temps de trajet jusqu’à l’école. Nous10

avons également étudié les listes d’inscription à l’école. Et nous avons pu vérifier la11

présence physique des enfants à l’école, qui est un signe de la fréquence de leur12

fréquentation de l’école.13

Me COX (interprétation) : [10:38:52] Je demande l’affichage de la page ERN qui se14

termine par 0146.15

Q. [10:38:56] Madame, pourriez-vous expliquer ces graphiques ?16

R. [10:38:59] Eh bien, nous voyons ici un graphique. Je commencerai par celui qui est17

à droite de la page qui concerne l’inscription scolaire répartie par âge et par18

population. Donc en abscisse, on voit les âges des enfants qui fréquentent l’école.19

Vous pouvez constater qu’au moment de l’étude, c’est-à-dire en 2018 — vous voyez,20

c’est indiqué ici —, les enfants sont répartis en garçons et en filles, alors qu’en21

ordonnée, on voit le pourcentage de ces différents groupes d’âges tels qu’ils sont22

inscrits à l’école au moment de l’étude, selon, donc, leur niveau d’inscription à23

l’école.24

Comme vous pouvez le constater — et j’en parlais il y a quelques instants —,25

lorsqu’on voit deux... deux barres sur le graphique, cela indique une présence à26

l’école pour des enfants dont l’âge se situe entre 5 et 10 ans. Or, l’attaque s’est27

produite en 2004, comme vous le savez, donc très manifestement, cette population28
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est née après l’attaque parce que... en raison de cette tranche d’âge de 5 à 10 ans, qui1

ne leur permettait pas d’être présents au moment de l’attaque sur les lieux. Mais2

comme vous le constaterez vous-même, leur niveau d’éducation, en tout cas leur3

niveau d’inscription à l’école, est encore inférieur de façon significative à celui des4

enfants faisant partie de la population générale.5

Donc, nous avons conclu au fait que ceci montre clairement qu’il existe des effets6

intergénérationnels des crimes commis, y compris sur les enfants qui n’étaient pas7

présents sur les lieux pendant l’attaque, à savoir qu’ils continuent à avoir une chance8

de scolarisation réduite.9

Q. [10:41:12] S’agissant de l’accès à l’éducation, est-ce qu’il y a un groupe parmi vos10

clients qui a été affecté de façon grandement accrue ?11

R. [10:41:26] Oui.12

Q. [10:41:26] Donc qui a eu un accès grandement réduit à l’éducation ?13

R. [10:41:39] Oui, nous avons conclu que certains des sous-groupes qui se portaient14

le plus mal de ce point de vue-là… Et je crois que nous avons un chiffre dans le15

rapport. J’aimerais le retrouver, je vous demande un instant.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:41:45] Bien entendu.17

R. [10:41:47] Un instant je vous prie.18

Me COX (interprétation) : [10:41:48] Cela pourrait se trouver peut-être en19

page 71 — 71.20

R. [10:41:54] Oui, je crois. Oui nous voyons là que les enfants, en particulier les21

enfants enlevés, eh bien, dans les maisonnées qui abritent un enfant né dans la22

brousse ou né pendant la guerre... ou né pendant la guerre après un vécu marqué23

par des violences sexuelles… voilà, ce sont ces enfants-là qui font partie du sous-24

groupe.25

Me COX (interprétation) : [10:42:29] Dans l’intérêt du compte rendu d’audience,26

Monsieur le Président, le numéro ERN de la page se termine par 0080.27

Q. [10:42:36] J’aimerais maintenant que nous parlions de l’accès de nos clients à la28
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protection sociale. Est-ce que vous vous rappelez si nos clients se situaient dans des1

conditions meilleures ou pires par rapport à la population générale, du point de vue2

de la protection sociale ?3

R. [10:42:55] En effet, cet aspect est important. Je pense que la conclusion la plus4

importante lorsqu’on se penche sur ces deux populations et qu’on les compare — la5

population de vos clients et la population générale, je veux dire —, eh bien, il6

apparaît que l’une de ces populations a un accès facilité à la protection sociale et au7

service facilitant l’existence.8

Q. [10:43:28] Est-ce que cette indemnisation a un lien direct avec les besoins établis9

de façon rationnelle dans la cadre de la protection sociale ?10

R. [10:43:41] Eh bien, c’est là que le bât blesse, nous n’avons pas pu constater, en tout11

cas, nous n’avons pas trouvé de lien entre la façon dont les gens relatent... entre ce12

que les gens relatent qu’ils ont vécu pendant les attaques et le sujet que vous venez13

d’évoquer, car nous ne voyons pas de lien entre les crimes et le fait que les personnes14

les plus touchées perçoivent ou pas des indemnités de la part d’un certain nombre15

de services de protection sociale. Le lien est inexistant.16

Q. [10:44:29] Mais comment est-ce que vous-même et les membres de votre équipe17

avez comparé la population générale avec celle de nos clients, ou la population de18

nos clients avec la population de victimes d’autres lieux ? Parce qu’il y a eu d’autres19

études portant sur les victimes de ce genre de crimes réalisées dans d’autres20

circonstances. Donc, est-ce qu’on pourrait établir une comparaison entre les21

différents groupes de victimes dans des communautés différentes du Nord de la22

région ? Comment est-ce que vous avez défini nos clients ?23

R. [10:45:05] Du point de vue de la protection sociale ?24

Q. [10:45:13] Du point de vue général. Je vous demande une conclusion générale.25

R. [10:45:15] Eh bien, ayant dit ce que j’ai déjà dit, nous avons examiné l’accès aux26

services différents qui existaient, l’éducation en particulier, la santé également. Nous27

avons parlé du bien-être dans la famille du point de vue du niveau général de28
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ressources. Nous avons examiné le vécu lié au fait d’avoir subi des crimes pendant1

les attaques. Et notre conclusion après tout cela, c’est que ces personnes ont une...2

vivent dans des conditions pires que celles dans lesquelles vit la population3

générale. Il leur faut encore se battre beaucoup et l'incidence principale sur leur4

existence semble être qu'apparemment les attaques ont influé de façon durable à...5

sur la vie de cette population, donc, ont influé à long terme, d'après ce que l'on peut6

constater encore longtemps après.7

Q. [10:46:10] En conclusion — et je vais bientôt en terminer, Monsieur le Président —8

, quelle a été la... la perception de vos clients quant à la capacité de la justice ?9

R. [10:46:21] La perception de la justice ? Eh bien, après avoir parlé à ces personnes,10

et je l’ai fait personnellement dans la majorité des cas, car c'est de là que viennent les11

entretiens relatifs à la qualité de l'étude, les gens ont un sentiment bien particulier12

par rapport à ce qui leur est arrivé et aux effets à long terme sur leur santé, sur leur13

bien-être mental, sur la vie de leur famille, sur toute l'existence de façon générale, le14

bien être de façon générale, voyez-vous. Et ils estiment qu'en raison de ce qui leur est15

arrivé, bien des aspects mériteraient qu'ils reçoivent un soutien pour les aider à16

récupérer, à se remettre de ce qu'ils ont vécu.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:47:06]18

Q. [10:47:06] Est-ce que les victimes souhaitent oublier le fait qu'elles ont été19

victimes, ou est-ce qu'elles souhaitent être reconnues comme victimes ? Quelle est20

leur perception générale ? Pourriez-vous nous parler de cela ?21

R. [10:47:18] Lorsque j'ai parlé à ces personnes, pas mal d'entre elles ont exprimé le22

besoin d'être reconnues compte tenu de ce qu’elles avaient vécu. Elles disaient :23

« Nous avons besoin que les responsables soient mis face à leurs responsabilités. »24

Q. [10:47:36] Encore une question qui porte sur les conséquences des crimes et d'être25

une victime, mais rien à voir avec les attaques présumées. Votre rapport semble26

permettre de penser que la population victime a vécu, vit encore de nombreux27

crimes aujourd'hui : pourquoi, si vous pouvez le dire ?28
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R. [10:47:57] Oui, c'est le cas. Nous avons constaté qu'il y avait encore1

« victimisation »... stigmatisation, isolement pour ces personnes qui vivent dans le2

nord de l’Ouganda avec peu d'interaction avec le reste de la population, donc, le3

schéma de « victimisation » se poursuit.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:12] Je vous remercie.5

Maître Cox.6

Nous sommes presque au terme de l'audition.7

Me COX (interprétation) : [10:48:14] Monsieur le Président, j'en ai terminé.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:21] Merci.9

Eh bien, dans ces conditions, Monsieur Narantsetseg ?10

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [10:48:25] Pas de question.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:28] Madame Hohler ?12

Mme HOHLER (interprétation) : [10:48:30] Pas de question.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:32] Nous allons faire la14

pause.15

Mme L'HUISSIER : [10:48:58] Veuillez vous lever.16

(L'audience est suspendue à 10 h 48)17

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)18

Mme L'HUISSIER : [11:32:31] Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:50] (Intervention non22

interprétée).23

QUESTIONS DE LA DÉFENSE24

PAR Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:33:24] Bonjour, Madame Atim.25

R. [11:32:20] (Intervention non interprétée)26

Q. [11:33:25] Vous avez dit à la Cour ce matin que vous étiez la personne qui avait27

été sur le terrain, que vous aviez interviewé les gens, et que tous ces résultats sont28
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repris dans votre rapport. Est-ce que vous avez pris des mesures pour éviter les1

erreurs de représentation et un contrôle... un mécanisme de contrôle ?2

R. [11:33:49] Oui, je l'ai fait.3

Q. [11:33:51] Pouvez-vous élaborer ?4

R. [11:33:54] Oui, comme je l'ai dit ce matin, c'est repris au début, nous avons utilisé5

les normes éthiques de l'université. Nous avons également posé toutes nos6

questions, et la... la démarche, la méthode au conseil interne à l'université... de7

l'université de Tufts, qui procède à un examen de la méthodologie appliquée et ils8

nous ont dit qu'à l'analyse, c'était bon, et que cela ne devait pas être envoyé au9

conseil, mais qu'on avait le feu vert éthique. Et donc, pendant toute la démarche,10

nous avons suivi les normes éthiques que tout chercheur doit suivre, à savoir11

garantir la confidentialité de toutes les données qui sont recueillies, s’assurer aussi12

que l'on donne à tous les participants des chances égales d'être inclus et repris dans13

l'étude, donc, l'échantillonnage que nous devons faire, doit donner à chacun des14

chances égales, et d'autant plus que nous avions, ici, une méthodologie randomisée,15

et que ce n'est pas nous qui avons choisi qui, quoi et comment.16

Q. [11:35:08] Quel est l'objectif de ces normes éthiques, ou le feu vert du conseil17

éthique de l'université, lorsqu'il s'agit de présenter un rapport à l'université18

de Tufts ?19

R. [11:35:34] En fait, quand vous présentez cela à un conseil de guidance éthique,20

c'est pour minimaliser les risques pour ceux qui participent. Et c'est la raison21

principale pour laquelle, dès qu'il y a une enquête sur... sur des êtres humains, nous22

passons par ce genre de conseil.23

Q. [11:35:52] Quand vous parliez avec les personnes que vous avez interrogées,24

est-ce que vous prenez leurs réponses pour argent comptant ? Comment vous25

évaluiez la précision de leurs réponses ?26

R. [11:36:11] Pouvez-vous peut-être élaborer ce que vous voulez dire ? Je ne27

comprends pas très bien.28
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Q. [11:36:17] Eh bien, je vais vous donner un exemple. Si quelqu'un vous dit : « Ma...1

Ma hutte a été brûlée à Abok. » Pour vous c'est la vérité ?2

R. [11:36:26] Eh bien nous, nous enregistrons la réponse du participant au jour de3

l'attaque.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:33] Et bien voilà, vous5

avez votre réponse.6

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:36:37]7

Q. [11:36:37] Bon, mais moi j'allais demander ce que... est-ce que cela veut dire oui ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:42] Très bien.9

Continuez, alors.10

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:36:45]11

Q. [11:36:46] Est-ce que votre réponse est alors oui ?12

R. [11:36:49] La réponse est oui.13

Q. [11:36:52] Est-ce qu'on vous a informée du fait que certaines des candidatures qui14

ont été versées dans ce dossier ont été contestées au niveau de leur précision, ou par15

rapport à l'ampleur des pertes subies ?16

R. [11:37:17] Non, ce n’est pas le genre d'informations que j'ai reçues.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:26] (Intervention non18

interprétée)19

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:37:28]20

Q. [11:37:30] À la page 5 de votre rapport, la cote ERN on l'a déjà au procès-verbal,21

c'est la 00... — pardon — 01... 0014, pardon, vous nous avez dit que le premier22

objectif était d'avoir des informations supplémentaires sur les dégâts physiques et les23

effets psychologiques des souffrances subies par les victimes comme étant le résultat24

des crimes commis pendant l'attaque et les enlèvements prétendument orchestrés25

par Dominic Ongwen. Alors, les gens que vous avez interrogés selon lesquels... qui26

pour vous avaient subi ces crimes... est-ce que c'était... beh, certains de ces crimes27

auraient pu être commis par les forces du gouvernement de l'Ouganda ?28
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R. [11:38:27] Non, en fait, ce que nous avons fait alors que nous poursuivions cette1

étude, c'était en fait l'objectif de voir ce qu'ils avaient subi et c'est exactement ce que2

nous avons fait pendant toute la poursuite de l'étude. Nous n'avons pas reflété qui a3

commis les crimes, nous n'avons pas demandé non plus... en fait, ce que nous avons4

dit : « Bon, ben, qu'est-ce que... de quoi avez-vous souffert pendant l'attaque ? » Et la5

chose la plus importante était que nous parlions de leur vécu pendant la6

perpétration de ces crimes, mais quand ils étaient commis par un des membres de7

l’ARS, sans pour autant préciser qu'il s'agissait de Dominic Ongwen.8

Q. [11:39:14] Alors, quand vous avez parlé des actes commis par l'ARS, est-ce que9

vous avez aussi posé des questions sur les actes commis par les... les autres, les10

membres des forces du gouvernement ou l'UPDF ou les LDU ?11

R. [11:39:31] Non, nous ne l'avons pas fait, c'était spécifique aux actes commis12

par l'ARS.13

Q. [11:39:37] À la page 11 de votre rapport, à l'ERN 0020, il y a une carte. Il s'agit ici14

d'une carte qui reprend en fait tous les sites que vous avez utilisés pour procéder à15

l'évaluation de la victimisation, dans cette situation SLRC.16

R. [11:39:58] Mm-mm.17

Q. [11:39:58] Et quand je prends cette carte, si on prend au point 1 de la même page,18

tout en bas, il me semble que vous vous êtes seulement concentrée sur la19

sous-région... sous les sous-régions Lango et Acholi.20

R. [11:40:19] (Intervention non interprétée)21

Q. [11:40:19] Mais est-ce que l'on peut également dire que la région Teso avait été22

touchée par le même conflit ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:40:42] (Intervention non24

interprétée)25

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:40:42] (Intervention non interprétée)26

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:40:49] Un message de la cabine27

d'interprétation. C'est un petit arrêt pour qu'il n'y ait pas de chevauchement. Donc28
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de toujours bien prévoir les deux trois secondes entre les questions et les réponses,1

sinon il y a trop de chevauchements, ce qui complique la tâche des interprètes qui2

n'entendent pas... qui n'entendent pas tout.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:40:57] (Intervention non4

interprétée)5

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:41:00]6

Q. [11:41:03] Bien, Madame le témoin, pouvez-vous nous dire pourquoi vous n'avez7

pas pris la région Teso dans votre enquête ?8

R. [11:41:04] Vous savez, quand vous avez l'intention de faire un travail, vous devez9

définir les paramètres, la portée de votre étude. Et en fait, en l'occurrence, ce que10

nous, nous voulions faire et nous pouvions faire c'était travailler dans ces deux11

sous-régions seulement, au niveau financier et au niveau logistique, même si nous12

reconnaissons que la région... la sous-région Teso était également touchée par ce13

conflit.14

Q. [11:41:25] Dans l'enquête que vous avez menée sur la population en général,15

est-ce que vous avez également visé ceux qui vivaient dans les autres camps pour16

personnes déplacées — Coo Pee, Pabo, Barlonyo, Acet, et cetera ?17

R. [11:41:51] En fait quand on parle de l'étude SLRC, ce sont les populations de ces18

deux sous-régions. Toute personne qui vivait dans ces deux sous-régions avait... était19

à chance égale, je dirais, de participer. Donc, on a simplement pris ces deux20

sous-régions, sans pour autant procéder à un échantillonnage sur base d'une attaque21

ou pas. Non, c'était quelque chose de systématique, sur base de... du... du22

recensement qui avait été fait en... en Ouganda en l'an 2000.23

Donc, toute personne qui habitait en Ouganda avait, à ce moment-là, l'occasion24

d'être impliquée dans cette étude, et nous avons extrapolé avec une augmentation,25

un taux d'augmentation de la population à l'époque de l'enquête par rapport à la26

date du recensement de l'an 2000.27

Q. [11:42:47] Quand vous avez parlé avec la population en général, est-ce que vous28
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avez cherché à savoir s'ils avaient vécu dans l'un des camps pour personnes1

déplacées, sans tenir compte de l'objectif de votre recherche ?2

R. [11:43:05] Une des questions que l'on posait, c'était « vous vous êtes déplacé,3

pourquoi vous êtes-vous déplacé ? », et en fait, c'est une question qui est donc4

reprise dans l'enquête SLRC, et on leur demandait pourquoi, et la réponse était5

souvent « à cause du conflit. »6

Q. [11:43:22] Donc, de ces réponses, est-ce que je peux donc supposer que, pour la7

population en général, quand ils disaient « oui, on s'est déplacés », vous n'avez pas8

pour autant poussé la question plus loin pour savoir s'ils avaient été présents9

pendant l'attaque dans le camp dans lequel ils habitaient ?10

R. [11:43:41] Oui, c'est exact.11

Q. [11:43:44] À la page 13 de votre rapport — cote ERN 0022, dernier paragraphe,12

juste sous le tableau n° 1 —, est-ce que je vous comprends bien quand vous déclarez13

que « les membres du foyer choisi pour l'enquête n'étaient pas forcément le chef de14

ménage ? »15

R. [11:44:19] Pour l'étude SLRC ?16

Q. [11:44:26] Oui.17

R. [11:44:27] Oui. C'est vrai que, normalement, c'est le chef de ménage, mais nous18

voulions également tenir compte du sexe du foyer, donc, afin de voir un peu qui19

étaient les hommes, qui étaient les femmes. Parce que, en Ouganda du nord, si vous20

parlez des chefs de ménage, vous n'avez que les hommes qui répondront, et donc, on21

n'aurait pas eu les femmes. Et dans certains cas, on s’adressait à des femmes et, dans22

certains autres cas, on s'adressait à des hommes, mais ça dépendait aussi de qui était23

là, sur place, à ce moment-là. Nous ne connaissions pas ces ménages avant. Donc, on24

allait sur place et, quand on avait quelqu'un qui était dans la fourchette d'âge à25

laquelle on voulait s'adresser, eh bien, on parlait à ceux qui étaient prêts à discuter26

avec nous. Et on demandait d'abord qui était le chef du ménage.27

Q. [11:45:19] S'agissant de l'âge, dans votre rapport, vous nous mettez « 15 ans ». Et28
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donc, si quelqu'un vous déclare avoir 15 ans, est-ce que vous auriez vérifié l'âge de la1

personne en regardant s'il y avait un certificat de naissance ou vous preniez pour2

argent comptant ce que les gens vous disaient ?3

R. [11:45:43] Vous savez, quand vous parlez à ces gens, dans la majorité du pays, eh4

bien, finalement, rares sont les certificats. Et donc, je crois que le plus important, c'est5

d'être sensible à la réalité locale aussi. Donc, ce que vous faisiez, ce qu'on aurait fait,6

c'est toujours vérifié, donc on discutait avec le chef de famille pour voir si cette7

personne était suffisamment âgée, ou on discute avec quelqu'un d'autre. Et, bon,8

quand ils ne connaissent pas une information qui aurait dû se passer avant leur9

naissance, cela veut dire qu'ils n'étaient pas encore nés. Et donc, il y a toujours10

moyen de vérifier par questions croisées, finalement, que la personne a bien l'âge11

qu'elle vous dit avoir.12

Q. [11:46:32] Est-ce que vous avez gardé des informations sur le nombre de13

personnes de moins de 18 ans que nous avons... que vous avez interrogées ?14

R. [11:46:41] Bon, pour l'enquête SLRC, c'est le statisticien qui pourrait vous15

répondre. Vous savez, la population était énorme, l'échantillonnage était très grand,16

je ne peux pas vous répondre comme ça, de mémoire, mais je pourrai vous le17

donner.18

Q. [11:47:00] Est-ce que vous savez si les parents, les tuteurs ont donné leur19

consentement avant que vous n'alliez interroger ces personnes-là sur la composition20

du ménage ?21

R. [11:47:17] Oui, dans certains cas, vous savez, c’étaient les parents eux-mêmes qui22

disaient « ah ! Mais c'est mon fils qui peut répondre, mon enfant. » Parfois, quand les23

parents ne se souvenaient pas d'une date, eh bien, on permettait... ils « allaient » dire24

« eh bien, que mon enfant réponde. » Et c'est vrai qu’eux-mêmes invitaient souvent25

leurs enfants à parler en leur nom.26

Q. [11:47:46] À la page 14 — à la cote ERN 0023 —, vous nous parlez d'une liste et27

des informations... les... les contacts, les références des organisations qui ont ou28
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pourraient avoir des services spécialisés. C'est le deuxième paragraphe... enfin, non,1

c'est le premier paragraphe, c'est juste en dessous de la note en bas de page : « Tous2

les participants ont reçu une liste de contacts d'organisations de la sous-région qui3

sont spécialisées dans l'accompagnement de personnes ayant souffert de violence et4

pouvaient y être renvoyées sur demande de leur part. » Est-ce que cette liste a été5

transmise à l'Unité des victimes et des témoins ?6

R. [11:48:55] Non, ça, c'était dans le cadre de la SLRC, donc c'est pas dans le cadre de7

l'évaluation des victimes.8

Q. [11:49:14] Et dans votre recherche, la recherche que, vous, vous avez menée, c'est9

une liste que vous avez également donnée à toutes les personnes que vous avez10

rencontrées ?11

R. [11:49:16] Non, je ne le faisais pas, mais chaque fois que je rencontrais quelqu'un12

qui avait des besoins spécifiques au niveau médical, surtout au niveau de l'aide13

médicale, par exemple, je prenais note de leurs coordonnées et je leur donnais aussi14

un accès aux organisations qui pouvaient donner les soins ou les services dont ils15

avaient besoin. Parce que, bon, en même temps, je prenais contact, parce que je ne16

savais pas toujours savoir quels étaient les services qui pouvaient être offerts. Mais je17

disais aux victimes : « Bien, allez là-bas, et là, vous aurez accès aux services. » Donc,18

c'est vrai que j'ai pris de mon propre chef la responsabilité de prendre ces19

informations détaillées et de les transmettre, et d'en prendre note également.20

Q. [11:50:08] À la page 19 de votre rapport — cote ERN 0028 —, vous donnez une21

description de la démarche randomisée et anonyme que vous avez utilisée et vous22

dites qu'il y avait, chaque fois, un représentant de l'Unité des victimes et des témoins23

pour confirmer certaines informations. Alors, est-ce que cette unité vous aurait24

donné des informations sur, par exemple, le lien que ces participants avaient entre25

eux ?26

R. [11:50:48] Non. Non, nous, ce qu'on avait, simplement, c’étaient des chiffres... un...27

un nombre, et donc, nous, on ne savait pas qui ils étaient et ils ne nous le disaient pas28
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non plus, d'ailleurs.1

Q. [11:51:02] Est-ce qu'ils vous disaient que ces participants participaient au titre de2

témoins, ici, dans les procédures devant la Cour ?3

R. [11:51:12] Non.4

Q. [11:51:15] Vous pensez que c'est une information qui vous aurait été utile ?5

R. [11:51:21] Non, je ne crois pas, parce que, moi, ce qui m'intéressait, c'étaient les6

victimes, ce qu'ils avaient vécu, pas leur statut, pas leur condition, mais en fait, dès7

que la personne était là, c'est un peu un client qui me transmettait des informations8

et, pour moi, c'est ça qui était important parce que je pouvais verser ça dans le9

dossier.10

Q. [11:51:50] Donc, est-ce que j'ai raison de supposer que vous n'avez pas pris en11

considération les conséquences positives ou négatives du fait que ces victimes12

étaient amenées à venir témoigner ici devant la Cour ?13

R. [11:52:03] Non, parce que, de toute façon, c'est pas ça qu'on avait l'intention de14

faire, notre intention était simplement d'évaluer l'impact des expériences qu'ils15

avaient traversées sur leur vie et d'en tirer les enseignements nécessaires.16

Q. [11:52:22] Et quand vous les avez interrogés, est-ce que l'équipe... le représentant17

de l'équipe des victimes et des témoins est resté à vos côtés ?18

R. [11:52:36] Cette personne, en fait, était allée voir dans leur base de données pour19

correspondre... pour établir la correspondance entre une référence chiffrée et le nom20

de la personne. Parce que, nous, on n'avait que les chiffres, on avait simplement le21

numéro assigné à chaque personne et, eux, ils vérifiaient que la correspondance était22

adéquate, et c'est la seule chose qu'ils faisaient.23

Q. [11:53:10] Est-ce que vous avez eu recours aux chefs de communauté, que ce24

soient des chefs religieux, culturels ou des chefs politiques locaux ?25

R. [11:53:25] Est-ce que vous pouvez préciser quand vous dites « avoir recours à » ?26

Qu'est-ce que ça veut dire ?27

Q. [11:53:31] Par exemple, vous rendre dans les foyers pour identifier les personnes,28
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et cetera.1

R. [11:53:37] Non. Comme je vous ai dit, nous avions une liste avec des numéros2

d'identification et puis nous avions notre contact sur le terrain qui pouvait nous3

dire : « ce chiffre-là, ce numéro-là correspond à telle victime. » Et, vous savez, le4

travail qu'on faisait était quand même délicat. Et on ne... on n’avait pas non plus5

beaucoup de temps pour travailler avec ces gens et on ne voulait pas les déplacer. Et6

donc, chaque fois, on se rendait sur place et on s’installait au cœur de leur vie, et les7

gens se déplaçaient, donc quittaient leur foyer, et venaient chez nous. Nous, nous8

n'allions pas chez eux.9

Q. [11:54:21] Quand les gens vous donnaient des réponses qui étaient contraires à10

des faits évidents, est-ce que vous avez réinterrogé pour mettre en doute ?11

Laissez-moi vous donner un exemple. Si on prend la page 35 de la cote ERN qui12

termine par 0044, tout en bas de cette page, il y a une citation de quelqu'un qui, au13

moment de l'attaque, avait 10 ans, et qui déclare : « C'était le 6 août 2004. » Et ça, c'est14

quelqu'un qui a été interrogé et qui venait d'Abok. Alors, pour quelque chose15

comme ça où, à l'évidence, la date de l'attaque n'est pas correcte, est-ce que vous16

avez remis en doute l'information donnée ?17

R. [11:55:21] Ce qui est important, ce sont les faits. Alors, c'est quelqu'un qui a 10 ans,18

donc, on a pris son expérience, et... et c'est ça qui comptait pour nous. Nous, ce n’est19

pas le moment où a eu lieu l'attaque, c'était l'impact que cette attaque avait eu et ce20

que cela représentait pour cette jeune personne.21

Q. [11:55:45] Encore une fois, je constate une autre incohérence, à mes yeux, aux22

pages 737 et 38 de votre rapport — cotes ERN qui terminent par 0046 et 0047 —, un23

extrait d'un entretien avec quelqu'un qui semble avoir été un adulte. Bon, peut-être24

que vous percevez cela autrement que moi, mais, quand je lis ceci, c'est comme s'il25

vivait dans deux camps différents ou, en tous les cas, il a un ménage dans deux26

camps différents. Alors, est-ce que vous lui avez demandé de repréciser cette27

information ?28
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R. [11:56:55] De qui s’agit-il ? Numéro 140 ?1

Q. [11:57:00] Page 37, vous abordez « du » fait que le statut de victime ou la2

victimisation affecte les gens d’une même famille différemment, et vous parlez de3

cette personne d’Abok qui semble faire comprendre que sa femme et ses enfants ont4

été aussi touchés pendant l’attaque d’Odek ?5

R. [11:57:31] Non, non, je pense que là, vous faites une erreur. Ce sont deux6

personnes différentes, à moins qu’il y ait eu une erreur avec l’identification et la cote,7

mais il n’y a pas eu ce genre de personne ayant vécu et à Odek et à Abok8

simultanément. Ce que je peux vous dire... mon travail sur le terrain, et je peux le9

confirmer, c’est que chacun vivait dans un camp.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:04] Oui, mais ce que11

Mme Bridgman nous dit ici, c’est qu’ici, nous avons une déclaration qui n’est pas12

cohérente, en fait.13

R. [11:58:13] Mais en fait, moi, je ne vois pas la fin de la citation. Il y a deux citations.14

Est-ce qu’elle fait référence à la première ou à la deuxième ? Alors, c’est pour ça que15

je demandais, en fait, le numéro de référence du ménage en question, de la famille en16

question. Est-ce que c’est la famille 140, ou pas ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:28] Bon, ce n’est peut-18

être pas tellement important. C’est vrai que tel que c’est présenté ici, c’est comme si19

c’était un seul entretien et cela pourrait prêter à confusion en ce sens qu’on pourrait20

penser qu’il y a des incohérences.21

R. [11:58:44] Je pense qu’il y a eu une erreur dans la retranscription, mais en tout cas,22

moi, je n’ai pas connu de personne dans cette situation-là.23

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [11:58:56] Merci, Monsieur le Président.24

Q. [11:58:59] Madame le témoin, s’agissant de ceux qui ont subi, qui ont été victimes25

de crimes sexospécifiques, est-ce que vous avez fait la différence entre ceux qui ont26

subi cela lors de leur enlèvement ou pendant l’attaque ?27

R. [11:59:16] Il y avait deux questions : l’une portant sur l’enlèvement, de manière28
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individuelle, et l’autre comme violence sexuelle, et que ça ait eu lieu dans le camp ou1

lors de l’enlèvement. Mais c’étaient des questions différentes qui étaient posées à2

chaque fois.3

Q. [11:59:45] Vous souvenez-vous des résultats ou, en tout cas, du pourcentage de4

personnes qui ont fait l’objet d’abus au cours des attaques ou après l’enlèvement ?5

R. [11:59:57] Non, je ne m’en souviens pas.6

Q. [12:00:05] Pour ce qui est des décès et des pertes de biens, de façon générale, étant7

donné le chaos qui régnait pendant l’attaque, est-ce que les personnes qui ont8

répondu ont pu faire la différence entre la cause et la source de la destruction, ou9

bien est-ce qu’ils attribuaient cela directement à l’ARS ?10

R. [12:00:28] Je ne comprends pas ce que vous voulez dire.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:33] Posez une question12

alternative. Est-ce qu’il y avait... Je... je vois ce que vous voulez dire, mais essayez13

d’être plus précise.14

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:00:45] Je vous remercie, Monsieur le15

Président.16

Q. [12:00:47] Lors de vos entretiens, avez-vous discuté avec les répondants la17

possibilité que les pertes de vies et de biens seraient dues aux forces18

gouvernementales et non à l’ARS ?19

R. [12:01:06] Quand on a posé la question, on a simplement demandé : avez-vous20

perdu des biens au cours de l’attaque ? Nous n’avons pas demandé de façon21

spécifique qui était la cause de cette perte.22

Q. [12:01:22] Donc, dans vos résultats, il n’y a pas d’évaluation indépendante, pas à23

partir des personnes avec lesquelles vous vous êtes entretenue, mais sur base de vos24

propres recherches, sur la cause des pertes ?25

R. [12:01:37] Pour beaucoup des crimes dont on nous a parlé, ça avait été commis par26

des membres de l’ARS. La destruction des biens, il faut savoir quels étaient les biens27

qui avaient été perdus, c’est la question qui a été posée. Donc, il y avait toujours un28
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lien, parce que les questions étaient posées ensemble, c’était un train de questions.1

Donc, je ne peux pas dire que... Quand les gens s’exprimaient, ils racontaient une2

chose. Alors, ils ne parlaient pas d’un aspect et puis on laissait tomber un autre3

aspect. Non, on décrivait un événement complet.4

Q. [12:02:25] Ce matin, vous avez parlé de certains des collègues avec lesquels vous5

avez travaillé. Vous avez parlé de Mme Jordan Farrar qui était psychologue ; est-ce6

qu’elle vous a accompagnée sur le terrain ?7

R. [12:02:51] Non.8

Q. [12:02:52] Je vois, à la page 8 de votre témoignage... non, pas de votre témoignage,9

de votre rapport, page 0017... On dit que c’était elle qui menait l’analyse10

psychosociale et qui rédigeait les résultats de l’évaluation sur la victimisation. Est-ce11

que je peux en déduire, sans me tromper, qu’elle a utilisé vos résultats, les données12

que vous aviez recueillies sur le terrain pour procéder à cette évaluation ?13

R. [12:03:29] C’est une très grande étude, cela concerne 396 personnes. Je n’ai14

procédé qu’à 16 entretiens qualitatifs pour venir en complément du travail qui avait15

été fait. Donc, quand on est arrivés à la partie analyse du bien-être psychologique,16

c’est là qu’elle est entrée en jeu, parce qu’elle pouvait alors nous aider à interpréter17

ce qu’elle voyait dans les données statistiques parce qu’elle était psychologue.18

Q. [12:04:03] Ai-je raison d’en conclure que vos données sur les questions de santé19

mentale, par exemple la dépression, ne sont pas fondées sur un diagnostic médical ?20

R. [12:04:27] Non, ce sont les évaluations psychologiques standards. Nous n’avons21

pas d’expertise médicale.22

Q. [12:04:42] Vous avez parlé du cen, dans votre rapport, et la façon dont cela se23

manifeste parmi les répondants. Est-ce qu’en acholi et en lango, il n’y a pas... chez les24

Acholi et les Lango, il n’y a pas vraiment une véritable prévalence de foi en ces25

esprits ?26

R. [12:05:09] Oui, il y a là une croyance, et c’est sur base de cette croyance locale que27

les gens interprètent les expériences par lesquelles ils sont passés et la façon dont ça28
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se manifeste dans leur vie.1

Q. [12:05:26] Est-ce que vous avez rencontré quelqu’un qui ne croyait pas aux esprits,2

parmi ceux que vous avez interviewés ?3

R. [12:05:33] Bien sûr. Il y a des gens qui sont religieux, il y a des gens qui sont des4

pentecôtistes, ceux qui ont subi une renaissance religieuse, il y a des gens qui5

pensent que les esprits les ont touchés à cause de ce qui s’est passé. Ils peuvent vous6

dire que, parce qu’ils ont dû tuer des gens... ou bien ils parlent de personnes qu’ils7

ont perdues et qui continuent à les hanter.8

Q. [12:06:08] Est-ce que vous pouvez nous donner un pourcentage de personnes qui9

ne croient pas aux esprits ?10

R. [12:06:17] Malheureusement non. Nous ne sommes pas entrés dans ces détails et11

dans une ventilation aussi détaillée.12

Q. [12:06:29] Vous avez repris beaucoup d’exemples de rêves et de cauchemars dans13

votre rapport. Est-ce que les rêves ont une signification particulière parmi les Acholi14

et les Lango ?15

R. [12:06:52] C’est ce que j’ai dit plus tôt, ça dépend de l’interprétation et du sens que16

les gens tirent de cela, et l’impact sur leur vie quotidienne. Pour eux, les rêves sont17

importants, parce que ça donne un sens à leur expérience. C’est la façon dont ils ont18

ressenti ce qui leur est arrivé, ou c’est la façon dont ils expriment ce qu’ils ont19

ressenti.20

Q. [12:07:20] Et je vois dans votre rapport que vous parlez des spécialistes en santé21

mentale qui ont utilisé le cen comme indicateur du bien-être mental d’une22

communauté.23

Est-ce que, dans vos recherches, vous vous êtes interrogée sur le nombre de24

personnes qui étaient en situation difficile, le nombre de personnes qui étaient25

passées par la réhabilitation et ceux qui ne l’avaient pas fait ?26

R. [12:07:52] De quelle sorte de réhabilitation parlez-vous ?27

Q. [12:08:03] Par exemple, si quelqu’un est hanté par l’esprit de personnes qu’ils28
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auraient tuées, est-ce que vous avez cherché à savoir combien de ces personnes1

étaient passés par un centre de réhabilitation avant de rentrer dans leur foyer ?2

R. [12:08:25] Je pense que ça serait limité seulement, alors, à ceux qui rentraient après3

un enlèvement, mais nous avons travaillé sur la population de victimes dans sa4

totalité. C’était pas spécifique et axé sur un groupe. Mais, évidemment, quand on5

parle de l’accès aux services de santé, on en a déjà parlé ce matin, ceux qui ont accès6

aux services, cela prend un sens différent.7

Q. [12:08:51] À la page 96 de votre rapport, ERN 0105, vous recommandez des8

services de thérapie spécialisée en... qui viendraient en complément d’un traitement9

occidental aux problèmes mentaux. Est-ce que vous considérez que c’est efficace et10

que les considérations culturelles devraient vraiment être prises en compte et on11

devrait leur donner la priorité ?12

R. [12:09:34] Nous avons fait deux recommandations. Il y a les personnes qui ont fait13

l’objet de blessures mentales et physiques, et qui n’ont pas accès aux services de14

thérapie. Là, il faut des soins spécialisés. Par exemple, quand on parle de blessures,15

ça peut se transposer en accès à des installations sanitaires. Est-ce qu’ils ont les soins16

d’un service orthopédique...17

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS (interprétation) : [12:10:06] Message de la18

cabine anglaise : peut-on ralentir un petit peu le débit des réponses, parce que le19

sujet est compliqué.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:10:15] Je vous interromps si21

vous le voulez bien, car on m’a moi-même interrompu. C’est un sujet complexe, pas22

facile à interpréter et les interprètes demandent que vous vouliez bien ralentir un23

petit peu. Pourriez-vous répéter votre dernière réponse ?24

R. [12:10:37] Je vous remercie, j’en prends note. Il y a deux choses, ici, qui sont en jeu.25

Il y a deux recommandations. Dans cette section, il y a les soins occidentaux, et on26

prend aussi en compte le fait qu’il y ait des gens qui préfèrent des soins27

traditionnels, car ils considèrent que c’est comme ça qu’ils pourront le mieux guérir.28
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Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:11:13]1

Q. [12:11:14] À la page 51 de votre rapport, ERN 0060, vous affirmez que les données2

démontrent qu’il y a une relation substantielle entre les attaques de l’ARS sur les3

trois camps IDP et les incapacités ou le... des fonctions psychosociales des victimes4

participantes. Ça, c’est le dernier paragraphe juste avant la section B2.5

Voici la question que je vous pose : est-ce que vous avez également pris en compte6

les traumatismes ou les dommages qu’auraient pu encourir les répondants avant les7

attaques ?8

R. [12:12:19] Bien sûr. C’est pour ça que nous procédons à une comparaison avec le9

SLRC sur la population générale. Vous vous en souvenez ? J’ai dit que nous avons10

choisi une population SLRC pour la comparaison. Ce sont des gens qui n’avaient pas11

parlé de crimes commis dans le conflit. Donc, on peut dire avec certitude... on peut12

déterminer avec certitude ce que l’on trouve dans nos données.13

Q. [12:12:56] Est-ce que vous avez pu alors, faire en sorte de scinder les souffrances14

encourues avant les attaques et après ?15

R. [12:13:09] Oui, c’est l’intention que nous voulions... de notre comparaison. Si l’on16

compare quelqu’un qui a subi quelque chose et quelqu’un qui n’a rien subi, alors,17

tout ce que vous pouvez faire, c’est déterminer ce que vous voyez. Parce que cette18

population-là, elle vit dans la même communauté. C’est comme ça qu’on procède à19

la comparaison.20

Q. [12:13:38] Mais le lien, il vient d’une comparaison entre les résultats sur la21

population générale, et les résultats pour les victimes participantes. C’est bien ça ?22

R. [12:13:58] Mais c’est la seule manière de déterminer ce que l’on peut voir dans la23

population de victimes, et qu’on pouvait établir des liens avec les crimes commis24

pendant l’attaque, parce que cette population-là a vécu une expérience différente. Il25

y a une population qui ne l’a pas subie. Mais ils vivent quand même tous dans la26

même région. Ils viennent tous du nord de l’Ouganda ou de la même sous-région.27

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:14:34] L’interprète précise : sous-région28
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acholi et lango.1

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:14:43]2

Q. [12:14:43] Quand vous parlez des incapacités dans votre rapport, à la page 52,3

ERN 0061, vous décrivez deux catégories d’invalidité au sens large : ceux qui ne4

peuvent pas travailler beaucoup et ceux qui ne peuvent pas travailler du tout.5

Est-ce que vous pouvez nous donner des pourcentages pour chacune de ces6

catégories ?7

R. [12:15:12] Vous avez cela dans le rapport, mais je ne comprends pas ce que vous8

voulez savoir. Ceux qui travaillaient un petit peu et ceux qui sont totalement9

incapables de travailler ?10

Vous voyez, 38 pour-cent de ceux qui ont été touchés par les attaques ARS ne11

peuvent pas travailler beaucoup ou bien ne peuvent pas travailler du tout. C’est12

simplement qu’on a entendu les deux choses. Donc, c’est l’un ou l’autre.13

Q. [12:15:54] Ma question, c’est : est-ce que vous êtes allée plus loin et est-ce que14

vous avez quantifié le nombre de personnes qui entraient dans chacune des15

catégories ?16

R. [12:16:08] Ici, il n’y a pas de ventilation. On ne dit pas combien de personnes ne17

peuvent pas travailler du tout. Mais dans les données SLRC, il y a une ventilation en18

catégories... à moins que je ne retrouve pas ici ; je n’ai pas tout dans... en tête.19

Q. [12:16:34] Ça ne fait rien.20

Madame Atim, question pratique. Nous parlons toutes les deux en anglais, on21

s’écoute directement, ça peut susciter des problèmes d’interprétation.22

J’essaie de faire une pause avant de poser la question suivante. Puis-je vous23

demander de faire une pause avant de me répondre ?24

R. [12:17:12] (Intervention non interprétée).25

Q. [12:17:13] À la page 52, vous donnez un exemple d’un homme dont les jambes ont26

été brisées. Dans vos recherches, est-ce que vous faites une différence entre les gens27

qui ont subi des blessures physiques au cours de l’attaque et ceux qui ont subi des28
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blessures à la suite de l’enlèvement ?1

R. [12:17:39] Ce sont tous des clients qui se sont inscrits pour participer. Donc, ils2

sont tous liés à l’attaque, ou aux attaques. Pour l’homme dont les jambes ont été3

pulvérisées, ça concernait l’attaque, donc ça, ça vient du travail qualitatif. N’oubliez4

pas qu’il y a deux méthodes. Par le travail qualitatif, on sait qui a été enlevé, je savais5

qui s’adressait à moi ; la personne qui s’adressait à moi était... avait été enlevée ou6

pas, mais avait quand même été blessée.7

Q. [12:18:27] Selon vous, y avait-il des différences dans les effets des blessures8

physiques sur le bien-être psychologique des gens qui avaient été blessés dans la9

savane ?10

R. [12:19:02] Les relations entre les blessures, c’est quelque chose dont nous11

considérons qu’il y a une corrélation forte, une corrélation forte entre avoir subi une12

blessure et la sécurité alimentaire d’un ménage. Ça, c’était très important. Quand il y13

a une invalidité, on ne peut pas travailler et on ne peut pas entretenir sa famille. Ça14

c’était très évident. Quand on fait des analyses statistiques, il y a des choses qu’on ne15

relève pas forcément parce qu’elles ne sont pas très importantes. Vous cherchez ce16

qui est le plus important. Donc, ça peut... ça peut, mais c’est peut-être très faible.17

Dans le processus analytique, ça n’a pas vraiment d’impact, parce qu’il faut poser18

des questions qui visent les statistiques.19

Parfois, il est impossible de poser toutes des questions qu’il faut en fonction des20

données recherchées.21

Q. [12:20:10] Puis-je en conclure, alors, que vous n’avez pas étudié la corrélation22

entre les blessures physiques et le bien être psychologique, plus particulièrement23

pour ce qui est de la dépression et des tendances suicidaires ?24

R. [12:20:28] Eh bien, je peux examiner les données, si vous le voulez. Je peux25

examiner le rapport brièvement pour savoir si ça s’y trouve. Mais je ne pense pas26

que les effets physiques...27

Non, je ne vois pas de lien avant... que je cherche dans les effets psychologiques pour28
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essayer de voir s’il y a une connexion.1

Q. [12:21:50] Ça ne fait rien, je vais continuer.2

R. [12:21:53] D’accord.3

Q. [12:21:54] Vous nous avez parlé de la comparaison faite par vous entre la4

population générale et les victimes participantes, comme constituant la base de la5

plupart de vos données, si j’ai bien compris ce que vous avez dit. Mais pour ce qui6

est des implantations sur lesquelles vous vous êtes concentrée, par exemple, l’accès7

aux soins de santé, est-ce que vous avez évalué les services médicaux disponibles8

avant les attaques faisant l’objet des charges ?9

R. [12:22:33] Non.10

Q. [12:22:53] Nous avons entendu des informations sur les conditions de vie dans les11

camps même avant les attaques, conditions sanitaires, le fait qu’il y ait énormément12

de monde. Est-ce que ces éléments-là sont entrés en compte dans vos évaluations ?13

R. [12:23:11] C’est pour cela que je vous dis que nous avons procédé à une14

comparaison. Ce n’était pas seulement les communautés d’Abok, d’Odek ou de15

Lukodi, ça concernait toute la partie de l’Ouganda, du nord de l’Ouganda. À un16

moment donné, ces gens étaient dans les camps. Alors, on a procédé à des17

conférences... à des comparaisons avec l’attaque et sans l’attaque. Mais ils vivaient18

pratiquement tous dans les mêmes conditions parce qu’ils étaient déplacés. Parce19

que la plupart de la sous-région acholi, comme vous le savez probablement, a été20

déplacée à 90 pour-cent. Dans la région de Lango, il y a 50 pour-cent ou 48 ou21

43 pour-cent qui ont été déplacés. Donc c’est une communauté entière qui a fait22

l’expérience de mêmes choses.23

Q. [12:24:11] La question porte sur Abok, Odek et Lukodi. Est-ce que vous avez24

évalué les conditions qui régnaient dans ces camps avant les attaques, et les25

répercussions éventuelles sur les moyens de subsistance des victimes participantes ?26

R. [12:24:35] Nous nous sommes concentrés sur les répercussions de ces attaques sur27

les gens maintenant.28
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Q. [12:24:45] Sur base de votre expérience j’en conclus que vous connaissez la1

maladie... une maladie qui règne dans le nord de l’Ouganda, une maladie du2

tressautement ?3

R. [12:25:07] Non, je ne la connais pas.4

Q. [12:25:10] Est-ce que vous savez si ça a été pris en compte pour la population5

générale ?6

R. [12:25:16] Non.7

Q. [12:25:18] Vous en avez pris... tenu compte dans vos propres recherches ?8

R. [12:25:22] Non.9

Q. [12:25:49] Pour ce qui est des biens, des revenus, à la page 58 de votre rapport,10

ERN 0067, vous reconnaissez qu’il y a une marginalisation du nord de l’Ouganda, et11

vous parlez de la loi des indicateurs de développement humain. Et d’après vous, je12

cite, « c’est en partie dû au conflit armé qui a duré 20 ans ». Moi, je m’intéresse plutôt13

à l’autre partie. Est-ce que vous pouvez expliquer à la Chambre ce qui explique cette14

situation dans le nord de l’Ouganda ?15

R. [12:26:39] Cette... cette déclaration-là ? Cette déclaration, en fait, pose les bases de16

ce que nous allons dire. En fait, ça dit que cela exacerbe l’expérience des gens, c’est-17

à-dire les... l’attaque a renforcé les répercussions à cause de la situation qui existe18

déjà.19

Q. [12:27:14] Est-ce que vous pouvez nous donner des exemples qui expliquent20

pourquoi ces conditions prévalaient si ça n’était pas à cause d’un conflit armé ?21

R. [12:27:26] Les... Les raisons de quoi ?22

Q. [12:27:29] Eh bien, c’est... Pourquoi il y avait une marginalisation et des23

indicateurs de développement faibles ?24

R. [12:27:36] Oui, il y a beaucoup... tout ceci est historique, mais vous avez lu qu’il y25

avait des tensions, et ça... ça s’est expliqué en partie par le conflit, mais je... je crois26

que ce n’est pas pour expliquer ce genre de chose que je suis ici, je suis ici pour27

parler de l’impact des attaques sur la population des victimes, et je souhaite m’en28
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tenir à cela.1

Q. [12:28:25] Au sujet de vos constatations sur la sécurité alimentaire pour Abok,2

Lukodi et Odek, sans prendre en compte la population générale, est-ce que vous3

avez tenu compte des circonstances régnant avant l’attaque, lorsque ceux qui4

vivaient dans le camp ne pouvaient pas cultiver leurs terres à cause de l’insécurité5

générale et qu’ils étaient sujets à un couvre-feu ?6

R. [12:29:07] Je crois que j’ai expliqué que notre intention était de constater l’impact7

des attaques sur les personnes tel que perçu par celles-ci, tel qu’elles l’exprimaient.8

On ne s’est pas intéressés à autre chose, simplement à ce... des répercussions des9

attaques sur les gens ; comment cela avait eu un impact sur leurs vies.10

Q. [12:30:09] Madame Atim, certaines de mes questions ont peut-être l’air11

répétitives — je dis cela sur base de votre réponse — mais permettez-moi de les12

poser quand même. Est-il exact, sur base de ce que vous venez de dire que, par13

exemple, pour ce qui est des constatations relatives à l’accès à l’éducation, vous14

n’avez pas tenu compte des circonstances des victimes participantes avant les15

attaques ?16

Je vous donne un exemple : quand vous parlez de l’accès à l’école, à Lukodi, nous17

avons entendu des informations selon lesquelles l’école de Lukodi était fermée18

même avant l’attaque. Donc, dans votre analyse des effets de l’attaque, des19

répercussions sur l’accès à l’éducation, est-ce que vous avez pris cela en compte ?20

R. [12:31:13] Quand on parle d’une attaque, ce que... le lien que nous avons voulu21

établir, c’était le lien entre ce que les gens avaient vécu et la journée de l’attaque, et22

comment cela a influencé leurs vies. Et donc, par exemple, au niveau des avoirs, on a23

établi ce lien. Et d’après nos conclusions, on a constaté que si quelqu’un souffre d’un24

handicap, eh bien, ce handicap aura un lien direct, parfois, avec la sécurité25

alimentaire dans la famille, et la même chose pour l’éducation et l’instruction. C’est26

d’ailleurs ce que vous aviez dit vous-même. Quand on voit une famille où il y a eu27

un enlèvement ou où il y a eu une violence sexuelle, ou un enfant qui est revenu de28

ICC-02/04-01/15-T-174-FRA ET WT 04-05-2018 52/74 NB T



Procès - Témoin UGA-V40-V-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

04/05/2018 Page 53

captivité, on constate que l’impact au niveau de l’instruction, de l’éducation, est plus1

élevé. Et donc, nous, on met en avant le fait que c’est l’attaque ou le crime qui a eu2

un impact significatif sur l’éducation des enfants, sur la sécurité alimentaire du3

ménage, sur le bien-être socio... psychosocial, le tout étant lié forcément aussi à une4

pauvreté au niveau des avoirs. Et donc, c’est un ensemble, et c’est l’attaque qui5

explique, puisqu’on a pu établir les liens. Nous, on n’a pas tiré des conclusions,6

comme ça, en aveugle, on a pu tirer les... les conclusions en établissant les liens.7

Q. [12:33:17] Je pense que je peux comprendre le lien entre le handicap — physique8

ou mental — du fait de l’attaque et l’impact que cela a sur les avoirs et parfois sur9

l’éducation, dans certains cas, mais ce qui, moi, me pose problème, quand j’entends10

votre réponse, c’est quand on voit la page 68 du rapport, 000... 0077 — pardon —,11

donc, là où j’ai un problème, c’est quand vous dites : « Afin de pouvoir évaluer si le12

fait d’avoir eu une attaque ARS à l’encontre des camps Abok, Lukodi et Odek — est-13

ce que cela a eu un impact sur l’éducation des participants —, nous avons pris14

différentes variables, telles que le temps de déplacement jusqu’à l’école, la fréquence15

de participation des filles à l’école, la fréquence de participation des garçons à16

l’école, l’inscription actuelle » et vous nous dites « cela prend pour ces enfants-là17

plus de temps pour se rendre à l’école que dans les ménages dits traditionnels. »18

Alors, c’est là que moi, j’ai un problème, et c’est pour ça que j’aimerais que vous19

puissiez vous étendre là-dessus.20

R. [12:34:50] Oui, nous en avons discuté, de toutes ces données et on s’est rendu21

compte... Par exemple, vous avez un enfant qui a un handicap. Pour marcher, ça22

prend plus de temps pour marcher, du fait de son handicap physique, ça lui prendra23

plus de temps pour arriver à l’école.24

Bon, ça dépend aussi parfois où ils vivent. Et cet enfant, parfois, devra travailler plus25

longtemps à la maison aussi, et leur famille étant déjà handicapée et tout, il devra26

peut-être plus aider à la maison, et donc ça lui prendra aussi plus de temps pour se27

rendre à l’école. Donc, il y a plusieurs moyens... il y a plusieurs approches pour28
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évaluer cette expérience. Donc, c’est pour cela qu’il faut faire l’évaluation qualitative1

et voir ce qui se passe au quotidien dans ces familles-là, dans ces foyers-là.2

Q. [12:35:50] Merci pour ces explications et ces précisions.3

Pouvez-vous nous dire pourquoi vous n’avez pas établi ce lien et prouvé ce lien dans4

votre rapport ?5

R. [12:36:08] Je crois que c’est en partie une des raisons pour lesquelles je suis ici,6

parce que s’il y a des zones d’ombre... Vous savez, il y a des choses qu’on a7

expliquées, ce que nous, nous pensons être important. On peut pas toujours tout8

dire. N’oubliez pas que c’est un rapport qui fait déjà plus de 100 pages. Si on avait9

dû tout mettre par le détail, on en serait à 500. Mais voilà, donc, il y a des liens à10

établir, il y en a qu’on a mis, il y en a d’autres sur lesquels vous pouvez m’interroger,11

mais on voulait quand même donner une approche générale, aller dans les grandes12

lignes.13

Q. [12:36:59] Vous avez joint plusieurs documents à ce rapport. Est-ce que vous avez14

encore votre feuille de route... les... les données de base (correction de l’interprète) les15

données brutes, celles que vous avez pu recueillir à chaud, je dirais, quand vous16

avez interrogé les ménages ?17

R. [12:37:21] Nous avons fait une... une analyse qualitative. Donc, on avait des18

tablettes et on avait un programme que... dans lequel on entrait... dans lequel on19

entrait les données automatiquement. J’imagine que c’est tout à fait possible. J’avais20

d’ailleurs transmis les liens à la Cour, et si vous voulez, vous pouvez vous-même21

interroger la base de données, et donc, vous pouvez voir ce que vous voulez voir22

dans ces données sur base de ce qui vous intéresse. Oui, la base de données existe.23

Q. [12:38:00] Encore une fois, en revenant sur l’instruction et l’éducation, est-il vrai24

qu’en Ouganda, normalement, l’enseignement primaire et secondaire est ou devrait25

être libre... — pardon — gratuit pour tous ?26

R. [12:38:54] Oui, c’est exact.27

Q. [12:38:57] Et quand on voit le PowerPoint que vous nous avez présenté ce matin,28
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que vous avez discuté avec M. Cox, et tout particulièrement la page 0146, je regarde1

les différentes fourchettes d’âges. Aurais-je raison de dire que le dernier groupe,2

ceux qui ont 20 ans et plus, enfin non, le groupe 11/20 ans, que ceux-là, ils passent à3

l’enseignement secondaire voire même tertiaire ?4

R. [12:39:54] Non, il s’agit ici de l’inscription dans les écoles. On s’est surtout5

concentrés sur l’inscription à l’école primaire. Mais c’est vrai qu’à partir de 16 ans, il6

y en a qui sont à l’école secondaire. À 15 ans, ils sont rares, ils sont très rares.7

Q. [12:40:21] D’une manière générale, par rapport à tous ces services que vous8

abordez dans votre rapport, que ce soient les services médicaux, les services de9

santé, l’éducation, l’accès à l’eau potable, dans une société, qui doit fournir ces10

services ?11

R. [12:41:04] Ce sont des services fondamentaux, de base ; c’est le gouvernement.12

Q. [12:41:08] Et dans vos conclusions, est-ce que vous avez cherché à savoir ce que13

fait le gouvernement pour offrir ses services à la population frappée par les14

attaques ?15

R. [12:41:22] Non, on ne l’a pas fait parce que, nous, on a établi le lien entre certains16

crimes subis, ou connus pendant les attaques, et leur accès à ces services par la suite.17

Q. [12:41:58] (Début de l’intervention non interprétée)… quand vous abordez les18

différents services qui sont ouverts, que ce soit en matière de services sociaux ou de19

survie, vous nous dites que la population en général recevait moins de services, ou20

que quand ils en recevaient cela n'avait pas d’impact sur la famille. Pouvez-vous21

nous dire pourquoi ?22

R. [12:42:59] Oui. Eh bien, ces services, ce sont des services qu'ils reçoivent en très23

petite quantité, qui a, finalement, très peu d'impact, et que… quand ils les reçoivent,24

c'est ponctuel. Or, quand on voit les besoins qui sont les leurs, nombreux sont ceux25

qui ont besoin d'un accès prolongé à ces services, sans quoi, il n'y a pas vraiment26

d'influence sur leur vie au quotidien.27

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:43:48] Monsieur le Président, puis-je discuter28

ICC-02/04-01/15-T-174-FRA ET WT 04-05-2018 55/74 NB T



Procès - Témoin UGA-V40-V-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

04/05/2018 Page 56

avec mes collègues ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:54] (Intervention non2

interprétée)3

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)4

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:44:33]5

Q. [12:44:34] Vous avez évoqué le fait que les personnes que vous avez interrogées6

avaient également connus d'autres crimes. Alors, je voudrais revenir sur la page 817

de votre rapport pour préciser certaines choses, et c'est la cote ERN qui termine8

par 0090, et le paragraphe qui commence par « Une hypothèse », parce que je veux9

être sûre de... de bien comprendre ce que vous avez dit là.10

Tel que je comprends ce qui est écrit dans ce paragraphe-là, le problème qui se pose,11

c'est la réussite d'une mesure de correction après qu'une personne « ait » subi un12

crime. Est-ce que j'ai raison de penser que c'est quand ils cherchent, donc, à avoir13

compensation ou correction ?14

R. [12:45:45] Non, je crois que ce qui est mis est très clair, ici. On parle du fait que15

leur... leur situation physique, mentale et économique fait qu'ils restent affaiblis, que16

dès lors, ils restent incapables « à » se protéger. C'est ce qui se passe avec ces gens17

qui ont subi des crimes. Et puis alors, ils sont beaucoup plus marginalisés, comme je18

l'ai déjà expliqué, et puis ils ne peuvent pas travailler du fait des pertes qu'ils ont19

subies, qu'elles soient physiques, ou bien c'est un... le chef de famille qui est décédé20

ou ils ont perdu certains de leurs avoirs, et ils se retrouvent dans une situation21

affaiblie. Et c'est vrai que le tout dépend de ce... de ce statut social, de la réciprocité22

de nos sociétés, de cette nature de relation réciproque et d'échanges qui vous permet23

d'avoir une position sociale et qui vous permet d'appartenir, en fait, à un réseau24

social.25

Q. [12:47:05] S'agissant de... du réseau social et de la réciprocité, dans votre rapport,26

à la page 77, cote ERN qui termine par 0086, la deuxième citation : il me semble que27

le problème, en partie, est attribuable à un système qui, dans le chef (phon.) des28
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prestataires, ne fonctionne pas, et un système qui est lui-même miné par la1

corruption, quand il s'agit de l'offre de services aux victimes. Ai-je raison de penser2

ça ?3

R. [12:48:08] Oui, en partie, mais aussi en partie parce que les services qui sont offerts4

sont généralisés, ils ne sont pas pertinents aux besoins des victimes ; c'est beaucoup5

trop généralisé, c’est pas assez spécifique. Alors, finalement, on rate l'objectif,6

puisqu'on... on n'arrive pas à toucher la bonne victime là où elle est.7

Q. [12:48:39] Et quand je vois les recommandations que vous avez proposées dans8

votre rapport, je n'ai rien vu s'agissant de la rationalisation des prestataires de9

services à cet égard. Est-ce exact ?10

R. [12:49:04] Je pense que vous l'avez peut-être raté, ou bien ça n'a pas été repris,11

mais je crois qu'en effet, j'ai rajouté des recommandations selon lesquelles il fallait12

mieux cibler les victimes, parce que certaines ont de l'argent et d'autres pas et que,13

donc, il faut hiérarchiser les priorités.14

Q. [12:49:31] Oui, c'est exact, ça, c'est à la page 94, mais là, je... moi, je me concentrais15

plutôt sur... sur ce... ce concept de réciprocité et sur qui est qui. Et c'est... c'est... c'est16

ça que je cherchais.17

R. [12:49:48] Peut-être que je ne comprends pas ce que vous recherchez.18

Q. [12:49:56] Dans vos recommandations, ou bien, moi, ça m'a échappé ou bien ça19

n'existe pas, mais par rapport aux prestataires de services, je dis pas simplement20

« cibler » les victimes, même quand ils ciblent, parce que je vois, il semblerait quand21

même que le problème n'est pas simplement de bien cibler l'aide qui est offerte. C'est22

plutôt un... une mauvaise utilisation de... des ressources.23

R. [12:50:39] Vous savez, les recommandations que nous avons faites s’inspirent des24

conclusions que nous avons tirées, et nos... nos recommandations principales,25

forcément, découlent des domaines principaux que nous avons analysés et, donc,26

c'est vrai que ce que nous avons voulu faire, c'était dire aux prestataires de services :27

« Écoutez, si vous... si vous allez travailler avec des victimes, voilà comment cibler,28
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voilà ce dont vous devez vous occuper. » Par exemple : « Occupez-vous de1

“l'”handicap. » Et c'est au prestataire alors de voir comment ils vont mettre ça en2

pratique. Mais nous, ce que nous faisons, c'est de nous contenter de dire quelles sont3

les cibles principales qu'il faut poursuivre.4

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:51:36] Merci, Madame Atim.5

Monsieur le Président, je vois l'heure qui passe, je crois que je pourrai terminer lors6

de la prochaine session de travail. Donc, on pourrait peut-être faire la pause7

maintenant.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:50] Très bien.9

Nous ferons la pause maintenant et, donc, vous nous dites que vous pensez pouvoir10

terminer avant 16 heures ; c'est bien ça ?11

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [12:51:03] Oui, Monsieur le Président.12

Mme L'HUISSIER : [12:51:59] Veuillez vous lever.13

(L'audience est suspendue à 12 h 51)14

(L’audience est reprise en public à 14 h 30)15

Mme L’HUISSIER : [14:30:37] Veuillez vous levez.16

Veuillez vous asseoir.17

(Le témoin est présent dans le prétoire)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:30:56] Bonjour.19

Maître Bridgman, vous avez toujours la parole.20

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:31:03]21

Q. [14:31:35] Bonjour, Madame Atim.22

R. [14:31:38] Bonjour.23

Q. [14:31:41] Sur base des réponses que vous m’avez données au cours de la séance24

précédente, puis-je conclure sans risque de me tromper que vos constatations sur25

les... les revenus ne prennent pas en compte les circonstances qui régnaient avant les26

attaques ?27

R. [14:32:10] Comme je vous l’ai dit un peu plus tôt, notre étude ou l’étude sur28
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laquelle nous avons travaillé procède à une comparaison entre deux types de1

population : la population générale et la population des victimes. Nous nous2

sommes basés sur cette comparaison pour tirer nos conclusions.3

Q. [14:32:41] Avez-vous été mise au courant d’un incendie qui avait eu lieu au camp4

d’Odek à peu près trois semaines avant l’attaque et qui avait détruit plusieurs5

huttes ?6

R. [14:32:52] Non.7

Q. [14:32:54] Concernant la perception de la justice par les victimes participantes,8

avez-vous parlé de M. Ongwen qui avait été élevé... enlevé étant enfant ?9

R. [14:33:40] La question de la perception de la justice, en fait, est née des interviews10

qualitatives que j’ai menées. Il ne s’agissait pas de nommer des personnes de façon11

précise, il s’agissait des victimes et de savoir ce qu’elles pensaient de la justice, ce12

qu’elles souhaitaient qu’il soit fait. Nous n’avons donc pas cité de nom. Cela les13

concernait elles ainsi que leur expérience. Mais de temps à autre, au cours d’une14

entrevue, elles parlaient de ce qu’elles avaient subi et elles citaient le nom de15

certaines personnes, dont votre client, mais ça n’était pas quelque chose qui avait été16

prévu dans la façon dont nous posions les questions et ça n’avait pas été... constitué17

une base pour les questions.18

Q. [14:34:33] Au cours de ces récits, est-ce que ces personnes vous parlaient de leur19

sentiment et de leur réflexion sur la... la protection assurée par le gouvernement20

ougandais avant les attaques, par exemple le nombre de soldats présents ?21

R. [14:34:50] Une fois encore, nous n’avons pas travaillé sur cela. Nous étions très22

précis. Nous travaillions sur l’impact : quelle est votre perception de la justice ?23

Comment justice doit-elle être rendue sur base de ce qui vous est arrivé ?24

Q. [14:35:23] Je vais vous passez quelques... poser quelques questions qui concernent25

plutôt votre curriculum vitæ qui se trouve à l’onglet 1 — UGA-V40-0001-0001.26

De la page 2 à la page 3 de votre curriculum vitæ, on dit que vous avez travaillé avec27

des instances nationales et internationales. C’est là-dessus que je voudrais vous28
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interroger au cas par cas. Vous avez travaillé pour le projet « Justice et1

réconciliation » de Gulu ; puis-je en conclure que vous connaissez leurs publications2

et leurs constatations sur les attaques d’Odek, de... et de Lukodi ?3

R. [14:36:48] Oui, je connais leurs publications, je sais qu’ils en ont produit, je sais4

qu’ils ont mené des enquêtes sur ces endroits, mais je ne peux pas, de façon détaillée,5

vous dire ce qui figure dans ces rapports. Mais je sais qu’ils existent.6

Q. [14:37:21] Je ne veux pas vous mettre sur la sellette, mais avez-vous des7

commentaires à faire sur leurs constatations de façon générale, pas forcément pour8

ce qui est de cette affaire-ci, mais sur ce qui s’est passé dans ces endroits-là ?9

R. [14:37:39] Je ne peux pas répondre à cette question parce que ce n’est pas moi qui10

ai mené l’étude.11

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:37:49] Il faudrait une pause entre la12

réponse et la question.13

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:37:54]14

Q. [14:37:54] Mais leurs constatations laissent entendre que le gouvernement de15

l’Ouganda a également contribué aux souffrances auxquelles ont été soumises les16

victimes participantes.17

R. [14:38:07] Ce n’est pas à moi d’en juger. L’Accusation a mené sa propre enquête,18

elle est probablement mieux placée pour nous dire si c’est le cas.19

Q. [14:38:42] Je vois également que vous avez travaillé avec la Commission des droits20

humains de l’Ouganda.21

R. [14:38:48] C’est exact.22

Q. [14:38:51] Vous connaissez alors les résultats de leurs travaux sur certains des23

événements qui se sont produits de façon générale dans le nord de l’Ouganda au24

cours de la période 2002 à 2005 ?25

R. [14:39:05] Lorsque j’ai travaillé avec la Commission des droits humains de26

l’Ouganda, sur base de cette déclaration-là, ça n’était pas... c’était... on travaillait sur27

des déclarations spécifiques. Nous avons travaillé avec le bureau de la Haute28
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Commission pour les droits humains.1

Q. [14:39:27] J’ai plusieurs documents venant de cette Commission ougandaise des2

droits humains. Avec l’autorisation de la Cour, je voudrais, très brièvement, en3

présenter quelques-uns.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:46] Je vous en prie.5

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:39:52]6

Q. [14:39:55] Madame Atim, il s’agit de plaintes qui ont été déposées devant la7

Commission des droits humains de l’Ouganda par des civils, et cela... qui venaient8

de différents endroits du nord de l’Ouganda, des plaintes déposées contre le9

gouvernement. Si on les examine rapidement, on voit, par exemple à l’onglet 11... Il10

devrait y avoir un fichier bleu, mais je ne veux pas vous demander de tout lire, c’est11

simplement pour que vous puissiez suivre ce que je dis. Messieurs les juges, il s’agit12

d’UGA-OTP-0191-0127.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:40:45] Mme Atim ne connaît14

peut-être pas ces documents, elle ne sait peut-être pas de quoi il retourne. Vous15

pourriez peut-être en choisir un ou deux à titre d’exemple.16

Je suppose que ces pièces ont été versées. Nous n’allons pas parcourir toutes ces17

plaintes individuelles, ce serait perdre du temps. Voyons ce que l’on pourra tirer du18

premier examen. Je souhaitais simplement signaler qu’il ne faut pas ici... commencer19

à travailler sur ces documents sur lesquels le témoin ne peut peut-être pas faire de20

remarque.21

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:41:33] J’en prends note, Monsieur le Président.22

Me COX (interprétation) : [14:41:36] Messieurs les juges, l’expert est ici pour23

témoigner sur son rapport, et parler de documents qui ne figurent pas dans le24

rapport et qui ne font pas partie du périmètre du rapport sort de son propre25

périmètre d’expertise. Il est donc injuste de lui demander de répondre sur des choses26

qui ne font pas partie du rapport, qui est la raison pour laquelle elle est là.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:00] Avec tout le respect28
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que je vous dois, je ne suis pas d’accord. Il y a une espèce de lien entre son statut et1

le fait qu’elle a travaillé également pour une organisation de droits humains ou une2

institution. Et donc, nous allons pouvoir prendre une de ces plaintes, la lui3

soumettre, elle pourra faire des commentaires, et je pense qu’elle à la stabilité4

nécessaire pour répondre de façon adéquate. Et si elle ne peut pas, eh bien, elle nous5

le dira.6

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:42:40] Merci, Monsieur le Président.7

Q. [14:42:43] Madame Atim, il s’agit d’un rapport qui semble remonter au8

24 septembre 2004. Les paragraphes 2 et 3 parlent de la perte (inaudible) civile...9

d’une perte par un civil dû à des activités de soldats qui étaient implantés dans la10

région. Je voudrais simplement souligner le paragraphe 3 : « Les choses qu’ils ont11

faites, c’est incendier trois huttes, ils ont déraciné le manioc d’une parcelle, ils ont12

coupé des cannes à sucre sur une parcelle et ils ont mal utilisé les bananes, les13

mangues, et cetera. » Comme je vous l’ai dit au départ, ça n’est qu’un exemple.14

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:43:46] Le mot est « matunda » (note de15

l’interprète).16

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:43:52]17

Q. [14:43:52] Donc, de façon générale, vous avez fait des recherches sur différents18

sujets au fil des ans ; est-ce que ces histoires-là étaient assez courantes, ces pertes qui19

avaient été entraînées par l’action de représentants du gouvernement ?20

R. [14:44:11] Merci. Ce que je peux dire au sujet de votre question, d’après notre21

travail, ce que l’on voit, c’est qu’il y a destruction d’une propriété personnelle.22

Pratiquement toute la population du nord de l’Ouganda en a fait l’expérience, sans23

citer les parties responsables. Simplement on demandait : « Qu’avez-vous... que vous24

est-il arrivé pendant le conflit ? » Donc, la destruction des biens, c’est une expérience25

courante dont pratiquement tout le monde a souffert.26

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:44:58] Je voudrais utiliser un autre exemple,27

Messieurs, parce que cela introduit un autre élément.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:45:05] Si vous exprimez les1

choses de cette façon-là, nous ne voyons pas d’objection. J’interviendrai si ça n’est2

pas le cas.3

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:45:16]4

Q. [14:45:16] À l’onglet 7, UGA-OTP 0191-0132, c’est une autre plainte, ici on dit que5

« les soldats de l’UPDF ont détruit la propriété du plaignant tel qu’énuméré ». Je ne6

veux pas citer ce qui a été détruit, mais au point 4, on dit également : « Les soldats7

ont encore menacé de me tuer par arme et ils m’ont demandé si je pouvais me8

souvenir de ce que j’avais fait la dernière fois quand j’étais dans le village. »9

Savez-vous si ces menaces qui allaient de pair avec les pertes ont été reprises dans10

des enquêtes ou des projets de recherche ?11

R. [14:46:20] Non, je ne sais pas.12

Q. [14:46:37] Une fois encore, dans votre curriculum vitae, je vois que vous avez13

travaillé avec le secteur justice et ordre. Pouvez-vous décrire brièvement votre rôle ?14

R. [14:46:55] Eh bien, comme je vous l’ai dit, en tant que chercheur, on fait des15

recherches pas pour soi-même, mais pour toute une série d’acteurs et... pertinents.16

Le secteur « Justice, loi et ordre » fait partie des organes pour lesquels j’ai travaillé,17

parce qu’une partie du travail que j’ai fait concerne la justice de transition. Nous18

avions donc une interaction constante avec eux et nous avons contribué à certains de19

leurs propres processus. Je sais que c’est une instance gouvernementale qui a pour20

mandat de superviser tout le processus de justice dans le pays. Cela inclut les grands21

organes du gouvernement ; il y en a trois: il y a la justice, il y a la police, les prisons,22

il y a également les militaires — essentiellement les organes principaux du23

gouvernement qui sont chargés de questions liées à la justice. Donc, ça fait partie du24

secteur « Justice, loi et ordre ». Il y a toute une série de bureaux ; au sein de ce25

secteur, il y a des groupements qui ont des responsabilités spécifiques qui26

concernent la transition vers la justice. Il y a également un groupe « Réparations » et27

il travaille à la rédaction de la politique de justice de transition. Il y en a plusieurs28
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autres que je ne peux pas citer. Mais d’après ce que je sais, ils ont un secrétariat géré1

par des responsables techniques. Et, en fait, ce sont les gens avec lesquels, moi, j’ai2

une interaction, y compris la Commission ougandaise des droits humains qui fait3

partie de ce secteur « Justice, loi et ordre ».4

Q. [14:48:54] Est-il exact de dire que le groupe de travail sur la justice de transition,5

« elle » a également pour mandat de traiter certains des facteurs historiques qui6

concernent le conflit dans le nord de l’Ouganda, dont vous n’avez pas voulu parler7

un peu plus tôt ?8

R. [14:49:18] Je ne fais pas partie du groupe, donc je ne sais pas très bien quel est leur9

mandat, mais je sais qu’ils avaient plusieurs responsabilités. La seule que je10

connaisse, c’est celle de la Commission ougandaise des droits humains qui m’a11

demandé de recueillir de la documentation sur les différents conflits en Ouganda,12

parce que j’ai assisté à la formation de leurs propres chercheurs. Mais je ne... ce je ne13

sais pas, je ne peux pas vous le dire.14

Q. [14:49:50] C’est tout à fait acceptable.15

Vous avez parlé de la politique de justice de transition. Est-il exact que la loi n’a pas16

encore été adoptée, quand bien même le projet remonte à 2008 ?17

R. [14:50:08] C’est toujours un projet, c’est exact.18

Q. [14:50:10] Vous avez également travaillé avec le Centre international pour la19

justice de transition. Une fois encore, je ne veux pas vous mettre sur la sellette, mais20

je voudrais vous faire une proposition et vous me direz si vous êtes d’accord avec ce21

que ce centre a dit sur la politique de justice de transition.22

Ils disent, dans une de leurs publications, qu’il y a une motivation politique limitée23

pour que le gouvernement fasse en sorte que les acteurs d’État soient tenus24

responsables des violations qui ont été commises, et que les individus qui ont25

commis des crimes odieux occupent encore des fonctions et des postes d’autorité au26

gouvernement. Qu’est-ce que... qu’avez-vous à dire là-dessus ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:05] Non, non, objection !28
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Non, non, non. Non. Mme Atim, notre témoin, peut vous dire qu’elle ne sait pas. Je ne1

veux pas lui dire ce qu’elle doit dire, mais elle répond à la question, c’est tout.2

Q. [14:51:34] Madame Atim, c’est une façon assez typique d’interroger un témoin ou3

un expert, on fait une proposition : et qu’en pensez-vous ? Et vous avez toute4

latitude de dire ce que vous voulez. Vous pouvez faire un commentaire ou pas. Vous5

pouvez dire « oui », vous pouvez dire « non », vous dites ce que vous voulez.6

R. [14:51:52] Mon avis, c’est que c’est un avis. Si on me demande de donner mon avis7

sur mon propre travail, je le ferai, mais je ne peux pas faire de commentaires sur les8

constatations qu’ils ont faites puisque ce sont leurs constatations à eux.9

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:52:23] Monsieur Cox, je11

sais que c’est une décision orale hyperrapide ; la prochaine fois, j’attendrai un peu12

plus longtemps.13

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:52:40]14

Q. [14:52:51] À la page 4 de votre curriculum vitae vous parlez de votre rôle dans le15

processus de paix, avant que celui-ci ne s’effondre. C’est le point... le deuxième16

point, mai 2005 à avril 2007, dans votre profil. Est-ce que vous savez pourquoi...17

Est-ce que vous saviez à cette époque-là pourquoi le processus de paix s’était18

effondré ?19

R. [14:53:28] Je pense que le point dans le document est très précis… le fait que j’aie20

été détachée pour travailler pour l’assemblée. Je ne faisais pas partie du processus de21

paix, qui était plus un programme. Moi, j’ai été détachée parce qu’il y avait des22

organisations qui se préparaient au cas où les choses se mettraient en place. Il y avait23

déjà du personnel qui était déployé et qui était prêt à cette fin là. Ça, c’était mon rôle,24

de faire partie d’une équipe qui serait déployée sur le terrain dans les... pour25

travailler avec les points d’assemblée, plus particulièrement avec les jeunes femmes26

qui rentraient avec des enfants. Mais je ne faisais pas partie du processus de paix en27

soi.28
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Q. [14:54:18] Je... je ne... je vous prie de m’excuser, je n’essayais pas de dire que vous1

faisiez partie du processus de paix, mais étant donné que celui-ci a échoué, je voulais2

savoir si vous saviez pourquoi il avait échoué.3

R. [14:54:35] Il y a différentes raisons, mais je ne peux pas vous dire exactement4

pourquoi le processus de paix a échoué. Je ne sais pas.5

Q. [14:54:49] Vous avez également dit, il y a un instant, que vous aviez été détachée6

pour accueillir de jeunes femmes qui revenaient des points d’assemblée. Pour ces7

groupes de gens, est-ce qu’on vous a donné une formation, des directives ? Est-ce8

qu’on vous a expliqué ce qui se passait au cours du processus de négociation pour9

que vous puissiez faire votre travail correctement une fois que vous alliez accueillir10

ces personnes ?11

R. [14:55:29] Notre travail était un travail technique, il s’agissait de travailler sur les12

services. Mais il fallait savoir qui étaient ces gens qu’on allait rencontrer, comment13

on allait avoir une interaction avec eux, quel genre de service devait leur être donné,14

comment on allait interagir avec cela, le genre de choses qu’il fallait mettre en place15

et à quel endroit il fallait les mettre en place, ce genre de chose. Ça n’avait rien à voir16

avec l’aspect politique.17

Q. [14:56:10] Dans votre curriculum vitæ, à la page 6, vous soulignez que vous avez18

suivi un cours de sensibilisation aux mines terrestres, en 2002. Où a eu lieu cette19

formation ?20

R. [14:56:28] Où ? À Gulu.21

Q. [14:56:38] Savez-vous si les mines étaient terrestres... étaient nombreuses dans la22

région du nord à l’époque ?23

R. [14:56:47] Je ne peux pas vous dire de façon précise si elles étaient nombreuses,24

mais c’était fondé sur le fait que c’était quand même un risque. Cette formation était25

fondée sur le principe qu’il y avait des mines et que les gens devaient en être26

conscients.27

Q. [14:57:14] Au cours de cette formation, a-t-on parlé de l’origine de ces mines, et28
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qui les avait posées ?1

R. [14:57:23] Non.2

Q. [14:57:36] À la page 7 de votre curriculum vitæ, concernant des exposés que vous3

avez faits, il y en a un de février 2011 au cours duquel vous avez parlé des4

survivants dans le nord de l’Ouganda. Vous avez fait des recherches avant de faire5

cet exposé ?6

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:58:15] Précision de l’interprète :7

recherche sur les mariages forcés — Les survivants des mariages forcés.8

R. [14:58:25] Bien sûr, j’ai un document qui a été publié en décembre sur ce sujet : Les9

survivants des mariages forcés.10

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [14:58:32]11

Q. [14:58:33] Est-ce que vous avez rencontré des personnes qui avaient souffert de12

cela ?13

R. [14:58:37] Oui, c’est exact.14

Q. [14:58:38] Vous avez parlé à des hommes et à des femmes ou juste des femmes ?15

R. [14:58:45] Je travaillais essentiellement avec des femmes, mais j’ai également parlé16

à quelques hommes parce que, du point de vue de ma recherche, je ne voulais pas17

lier cela à un aspect spécifique. J’ai parlé à des hommes qui avaient fait partie... qui18

étaient partis à des mariages forcés et qu’ils aient été ou non membres de l’ARS,19

des... des combattants ; ils avaient des épouses ou pas. Je parlais à tout le monde.20

Q. [14:59:14] Au cours de vos recherches, est-ce que les gens avec qui vous vous êtes21

entretenue ont partagé avec vous leur expérience sur les pouvoirs de Kony et les22

règles qui régissaient les relations sexuelles au sein de l’ARS ?23

R. [14:59:33] Oui. Certains en ont parlé, expliquant ce qui était acceptable ou pas.24

Q. [14:59:51] Est-ce que, parmi les participants, il y en a qui vous ont dit s’ils avaient25

le choix ?26

R. [14:59:59] Vous avez parlé d’hommes et de femmes, si vous vouliez bien préciser27

de quel type de participants vous parlez.28

ICC-02/04-01/15-T-174-FRA ET WT 04-05-2018 67/74 NB T



Procès - Témoin UGA-V40-V-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

04/05/2018 Page 68

Q. [15:00:08] Eh bien, commençons par les femmes.1

R. [15:00:12] Ma réponse est non. La... l’immense majorité... pratiquement aucune de2

ces femmes n’a eu le choix.3

Q. [15:00:21] Est-ce que les hommes avaient le choix ?4

R. [15:00:23] Je me suis entretenue avec quelques hommes, et bien entendu, j’indique5

au préalable que seuls deux ou trois d’entre eux avaient des épouses issues d’un6

mariage forcé dans les rangs de l’ARS. Donc, ils m’ont parlé des ordres qui étaient7

donnés par les commandants supérieurs et qui s’imposaient, mais je n’ai pas eu la8

capacité de vérifier si ce qu’ils m’avaient dit était vrai ou pas ; je ne sais pas. Mais en9

tout cas, c’est ce qu’ils m’ont dit.10

Q. [15:01:12] Page 4 de votre curriculum vitæ, vous évoquez une formation que vous11

avez dispensée aux quatrième et cinquième divisions de l’UPDF dans le nord de12

l’Ouganda.13

Pendant la période où vous avez dispensé cette formation, est-ce que vous aviez14

connaissance de l’existence de rapports indiquant que l’UPDF recrutait des enfants15

issus de l’ARS dans les rangs de l’UPDF ?16

R. [15:01:47] Notre formation avait un aspect très particulier car à l’époque, nous17

voulions reconnaître le fait que le premier point de contact pour les enfants revenus18

de la brousse était l’armée, c’est-à-dire l’UPDF. Donc, la formation avait pour but de19

leur donner la capacité de mieux comprendre comment traiter ces enfants lorsqu’ils20

établissaient le contact avec eux. Des enquêtes avaient été menées, indiquant qu’ils21

procédaient à un recrutement, mais cela ne faisait pas partie de mon mandat de22

travailler avec l’UPDF. Donc, je ne commenterai pas ce fait.23

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [15:02:38] Dans l’intérêt du compte rendu24

d’audience, Monsieur le Président, Messieurs les juges, ma question reposait sur des25

renseignements issus de l’onglet n° 4, numéro ERN UGA-D26-0018-0975. Il s’agit26

d’un document issu du Parlement de l’Ouganda, page 0985 — deuxième27

paragraphe. C’est dans cette page que se trouve l’extrait qui m’intéresse.28
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Q. [15:03:33] Alors Madame, je reste concentrée sur le travail que vous avez réalisé1

avec l’UPDF.2

Est-ce que vous savez ce qui a créé la nécessité de former l’UPDF sur la meilleure3

façon de traiter les enfants revenant de l’ARS ?4

R. [15:03:55] Oui. À l’époque, je travaillais pour une organisation qui fournissait ce5

que nous qualifions de « protection infantile ». Donc, mon rôle consistait à6

promouvoir la protection infantile auprès des enfants touchés par le conflit armé. Et7

au nombre de ces enfants se trouvaient les enfants revenant de la brousse et de8

l’ARS.9

Oui, nous avions une idée assez précise du fait que lorsque l’enfant revient de la10

brousse, il doit être traité de façon particulière dans un centre de réhabilitation, en11

particulier pendant un certain temps. Donc, tout cela avait pour but de veiller à ce12

qu’ils entrent en contact avec ces enfants de la meilleure façon qui soit, qu’ils sachent13

que les centres de réhabilitation étaient les centres de contact et puissent les14

informer, pendant nos opérations, du fait que nous pouvions les rencontrer — ces15

enfants qui étaient rentrés de la brousse — pour les transférer auprès de ces centres16

de réhabilitation.17

Q. [15:05:07] N’est-il pas exact qu’il existait des rapports de l’UPDF indiquant que18

l’armée les avait retenus — ces enfants — pendant plusieurs jours ou même19

plusieurs semaines, et même les avait renvoyés sur le théâtre des opérations au lieu20

de les transférer dans des centres de réhabilitation ?21

R. [15:05:28] Que (phon.) j’ai compétence de dire, c’est ce que vous avez évoqué au22

début, à savoir que, oui, il est arrivé qu’ils retiennent les enfants pendant un certain23

temps, je dirais hors des limites acceptables ; ça c’est vrai. Mais quelle que soit la24

façon dont ils ont utilisé ces enfants, je n’en ai pas une connaissance détaillée ; je ne25

sais pas pourquoi ils les ont retenus si longtemps. Mais oui, il est vrai que certains26

enfants ont été retenus plus longtemps que ce que nous avions accepté, à savoir27

48 heures maximum.28

ICC-02/04-01/15-T-174-FRA ET WT 04-05-2018 69/74 NB T



Procès - Témoin UGA-V40-V-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

04/05/2018 Page 70

Q. [15:06:02] Puisque nous parlons de réhabilitation, est-ce que vous avez travaillé1

étroitement avec un centre ou plusieurs centres de réhabilitation qui recevaient les2

enfants venant de l’ARS ?3

R. [15:06:13] J’ai personnellement accueilli des enfants dans le cadre de mon travail,4

au début. Donc je les... je les renvoyais soit dans des centres, soit à un endroit où ils5

étaient adressés à l’organisation pour laquelle je travaillais.6

Q. [15:06:33] Quelle démarche, quel...7

Non je reprends : parmi les enfants que vous receviez, est-ce que tous étaient8

vraiment des enfants ou y avait-il aussi des adultes ?9

R. [15:06:51] À l’époque, la majorité des personnes qui revenaient de la brousse, cela10

dépendait bien sûr de la durée de leur séjour dans la brousse, mais il s’agissait11

principalement de personnes jeunes. Pour chiffrer mon observation, je dirais que12

certains avaient moins de 18 ans, et s’ils avaient plus de 18 ans, ils avaient... ils13

étaient juste au-dessus de 18 ans. Mais il y avait aussi quelques cas de personnes qui14

avaient passé très peu de temps dans la brousse avant de revenir. On en rencontrait15

certains. Mais la majorité était des gens jeunes.16

Q. [15:07:30] Est-ce que vous avez eu des démarches... une démarche particulière par17

rapport aux personnes qui avaient été enlevées très jeunes et qui étaient restées dans18

les rangs de l’ARS pendant une longue période, mais qui étaient devenues des19

adultes au moment de leur sortie de la brousse, ou en tout cas, qui étaient sur le20

point de devenir des adultes ?21

R. [15:07:54] Personnellement, mon rôle n’était pas de vérifier ce genre de choses. Je22

ne... je ne... je n’accomplissais pas, personnellement, tout le travail du centre, mais je23

sais, par exemple, que l’un des centres disposait d’installations particulières24

destinées aux... aux jeunes et que ces jeunes étaient désignés sous le nom « d’enfants25

de la guerre », mais on y abritait également des adultes.26

À mon avis, cette démarche permettait de reconnaître la différence entre les27

personnes rentrées de la bourre... de la brousse alors qu’elles étaient plus âgées que28
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les personnes les plus jeunes... ou toutes jeunes.1

Q. [15:08:47] J’aimerais, maintenant, revenir sur votre rapport, page 6 — numéro2

ERN se terminant par 0015.3

Nous parlons ici du chapitre consacré au contexte, tout en haut de la page avant que4

vous ne parliez de l’équipe de chercheurs. Nous lisons — je cite : « L’ARS a recruté5

une équipe d’experts chargés d’évaluer, de façon indépendante et approfondie, le6

vécu des victimes avant, pendant et après les attaques pertinentes. » — fin de7

citation.8

Alors, après avoir lu ce passage, suis-je en droit de conclure — ou de comprendre —9

que vous étiez chargée d’examiner la nature « interreliée » ou cumulative des10

souffrances subies par les victimes participantes ?11

R. [15:10:04] Je pense que tout ceci concerne très précisément une attaque et que tout12

ceci a pour but d’en tirer la signification, car il y a l’avant, il y a l’après ; il faut13

comparer. C’est précisément la raison pour laquelle nous souhaitions comparer les14

personnes concernées à la population générale, car nous ne pouvions pas certifier15

quel était l’état de ces personnes avant le conflit et... ou... ou quel aurait pu être leur16

état si l’attaque n’avait pas eu lieu.17

Donc, encore une fois... encore une fois, nous revenons à la méthode employée pour18

nous permettre de produire ce genre d’informations, puisque nous n’étions pas sur19

place. Aucune étude n’a été faite. La seule manière consistait à... à comparer avec20

une population de même nature, située au même endroit, ou en tout cas plongée21

dans le même contexte, pour la comparer à ceux qui avait vécu dans leur chair22

l’attaque.23

Q. [15:11:13] Donc, la comparaison — ou en tout cas, l’évaluation en profondeur du24

vécu des victimes — ne permettait pas de déterminer les circonstances dans25

lesquelles elles vivaient par le passé pendant ou... ou dans « lequel » elles ont vécu26

pendant et après l’attaque ; ce n’était pas le sujet principal ?27

R. [15:11:33] Je pense que, par la comparaison, puisque nous avions l’autre28
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population que nous voulions rencontrer et qui était disponible, si vous étudiez les1

attaques, si vous interrogez la population qui a vécu l’attaque, c’est une chose, mais2

cette population avait des voisins qui, eux, n’avaient pas vécu l’attaque, et cela nous3

permettait de faire la différence. Nous ne pouvions pas dire quelle était l’incidence4

des attaques sur la population sans procéder à ce type de comparaison puisque nous5

n’étions pas sur place pour voir ce qui s’était passé. Mais chacun a des voisins dans6

un... dans une situation de ce genre. Et grâce à la comparaison, on pouvait obtenir7

des résultats intéressants sur les effets spécifiques de l’attaque.8

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [15:12:23] (Début de l’intervention non interprété)...9

Merci, Monsieur le Président je tiens à vous remercier de votre indulgence.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:28] Merci beaucoup.11

Maître Cox ?12

Me COX (interprétation) : [15:12:30] Je sais que c’est (phon.) une commune courante...13

une pratique courante, mais je souhaitais poser une question qui semble contredire14

le rapport de l’expert et je me demandais...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:42] Si c’est utile pour16

préciser les choses, je vous en prie.17

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES18

VICTIMES19

PAR Me COX (interprétation) : [15:12:47] Je vous remercie Monsieur le Président.20

Q. [15:12:50] Madame Atim, lorsque vous avez répondu à une question de ma21

compétente consœur...22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:10] Oui, j’étais un peu23

surpris vous avez utilisé un mot qui sonne plutôt espagnol.24

Me COX (interprétation) : [15:13:17] Non, non, je voulais dire ma compétente25

consœur.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:20] Eh bien, voyez-vous27

on ne sait jamais ce qui peut se passer sur le plan concret. On peut parfois être remis28
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sur le droit chemin.1

Me COX (interprétation) : [15:13:33] Désolé, désolé, en fait, j’étais en train2

d’interpréter... de traduire dans ma tête.3

Q. [15:13:39] Donc, vous avez répondu à une question qui portait sur l’éducation, et4

je lis, Monsieur le Président, la page 72 ligne 7 du compte rendu d’audience — je5

cite : « Si nous parlons d’éducation, n’est-il pas exact qu’en Ouganda, l’enseignement6

primaire secondaire... et... et secondaire sont gratuits pour tous. » — fin de citation.7

Et vous avez répondu « C’est vrai. »8

Comment expliquez-vous, dans ces conditions, ce que vous écrivez dans votre9

rapport, en page 70 — numéro ERN 0079, derniers quatre chiffres — où vous10

indiquez qu’il convient de s’acquitter de 20 000 shillings ougandais et même plus par11

enfant pour qu’il aille à l’école ? Pourriez-vous nous expliquer à quoi correspond12

cette somme ?13

R. [15:14:27] J’ai réfléchi à cela pendant la pause, en fait. J’ai répondu à la question14

sans donner d’explications complémentaires qui étaient nécessaires.15

Sur le principe, l’enseignement est censé être gratuit, mais il arrive qu’on demande16

aux parents certaines sommes pour acquitter un certains nombres d’objets... de...17

de... d’éléments qui sont indispensables à l’enseignement. Donc, il y a des coûts. Et18

parfois, on appelle cela le fonds de développement pour les écoles, des parents19

payent pour l’alimentation de leurs enfants, donc il y a pas mal de petits coûts que20

les parents doivent acquitter même si, en théorie, l’enseignement est gratuit. Mais21

techniquement, on appelle ça une instruction gratuite ; les coûts en question ne sont22

pas très élevés au quotidien pour les enfants.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:21] Merci. Je pense que24

tout cela a été utile.25

Madame Atim, ceci met un terme à votre déposition.26

Au nom des juges de la Chambre, je tiens à vous remercier d’être venue à La Haye27

pour témoigner et aider les juges à établir la vérité. Je vous souhaite un bon voyage28
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de retour. Je crois que vous résidez... vous allez rester aux Pays-Bas, si j’ai bien1

compris, donc, votre voyage de retour ne sera pas très long.2

Ceci met donc un terme à l’audience d’aujourd’hui, nous nous retrouverons lundi3

14 mai et nous poursuivrons à partir de 9 h 30.4

Mme L’HUISSIER : [15:15:53] Veuillez vous lever.5

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:15:55] PCV-1.6

(L’audience est levée à 15 h 15)7
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